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Chapitre premier. Réflexions introductives

Aux yeux de la doctrine internationale, la Suisse n’est pas seulement l’une des trois « fédé​rations classiques » de la planète, avec les Etats-Unis et le Canada, mais aussi l’un des cas les plus extrêmes de système fédéral garantissant à ses Etats membres une autonomie relati​vement large
. Dans un tel contexte, et comme la liberté de définir son organisation interne appartient aux compétences les plus fondamentales des Etats fédérés, il n’est guère étonnant que les cantons suisses aient fait largement usage de cette prérogative. L’organisation du canton n’ayant pas été imposée d’en haut en suivant un modèle unique, il en résulte un système extraordinairement varié, dans lequel chaque canton a pu pleinement tenir compte dans sa structuration d’un long héritage historique, social ou politique.

La Suisse n’est donc pas seulement un Etat fédéral qui réunit, de manière très classique et sous une forme quelque peu pyramidale, la Confédération, 26 cantons et demi-cantons, et quelque 2’900 communes. Comme une telle structure serait trop simple dans un pays qui produit les montres les plus compliquées du monde, on y trouve encore toute une série d’échelons intermédiaires, tant entre le niveau fédéral et le niveau cantonal
 qu’entre celui-ci et le niveau communal. 

Entre les cantons et leurs communes s’insèrent en effet de nombreux types de subdivisions, à commencer par les associations de communes. Mais il y a aussi des subdivisions territo​riales, dont les plus « classiques » sont les districts et les plus « modernes » les régions
. Cependant, en raison de la liberté des cantons dans leur aménagement institutionnel, il n’y a pas deux cantons dans lesquels ces notions se recoupent. Tant au point de vue du vocabu​laire que des concepts, des compétences, des fonctions de ces niveaux intermédiaires, la plus grande diversité règne entre les cantons. Il nous appartient donc de démêler cet écheveau pour en tirer quelques enseignements spécifiquement profitables au canton du Valais.

1.1. But, limites et plan de l’étude

Cette variété des systèmes, jointe au fait que l’Institut du Fédéralisme dispose grâce à son Centre de documentation d’informations exhaustives en matière de droit cantonal, qu’il soit de lege lata ou de lege ferenda, y compris les interventions parlementaires, conditionne les buts et les limites de la présente étude avis. En effet, il n’est pas question pour nous d’évo​quer cette problématique sous un angle économique, géographique ou sociologique, parce que nous ne disposons pas des instruments d’analyse nécessaires. En revanche, nous pou​vons l’examiner scrupuleusement sous l’angle du droit comparé, perspective qui a le mérite de s’inscrire dans la réalité vécue en Suisse, tant juridiquement que politiquement. Ce mérite n’est pas mince, puisque nous allons voir que dans bon nombre de cantons qui ont amorcé une réflexion sur ce thème, la question a dû s’insérer – avec difficulté – entre des considérations théoriques et la pratique, plus précisément entre des rêves d’idéal économi​que et une réalité politique parfois bien différente
. Il est ainsi important pour un gouverne​ment cantonal de disposer d’un panorama comparatif illustrant les difficultés que les autres cantons ont dû affronter pour tenter de réaliser une modification de leur structure territo​riale, tant il est vrai qu’ils sont bien peu nombreux à avoir fait aboutir un tel projet.

Ce postulat et cette manière de procéder vont imposer le plan de l’étude.

1. Présentation de la situation actuelle, et donc de la diversité entre les cantons suisses, et les changements qui se sont produits (Chapitres 2 et 3).

Dans un premier temps, il s'agit d'examiner la structure territoriale telle qu'elle existe actuellement, de même que les changements qui sont perceptibles en la matière. Au fait, y a-t-il eu des changements, ou bien la structure territoriale se caractérise-t-elle par sa stabilité?

2. Présentation des fonctions des districts et des préfets (Chapitre 4).

Dans un deuxième temps, nous allons examiner les fonctions des échelons intermédiaires (et de ceux qui les dirigent) dans les cantons suisse. En effet – fédéralisme oblige – les cantons se signalent par une extrême diversité dans les attributions de leurs districts … et bien évidemment de leurs préfets. Là aussi, ce sera l’occasion de voir s'il est possible de discerner des changements significatifs ou si au contraire l'institution se caractérise par sa stabilité.

3. Réponse aux questions précises et spécifiques que pose le canton du Valais quant à son propre modèle de structuration (Chapitre 5).

Dans un troisième temps, il s'agira de procéder à une évaluation de l'utilité de cette institution, notamment en relation avec les cinq questions précises que pose le canton du Valais quant à son existence et à son mode de fonctionnement.

4. Apport, en dépit de la difficulté résultant de l’hétérogénéité des systèmes, de quelques éléments synthétiques dont le canton du Valais pourra s’inspirer à l’heure d’envisager un éventuel (re)découpage de son territoire (Chapitres 6 à 9).

Dans un quatrième et dernier temps nous aborderons les questions à notre avis les plus délicates, à savoir celles qui ont trait à la concrétisation des processus envisagés, et nous présenterons les voies qui nous semblent devoir être suivies pour obtenir un résultat concret.

En annexe, on trouvera la liste de tous les textes cantonaux pertinents en la matière. Les dis​positions légales touchant les districts et les préfets sont recopiées à la fin du présent texte, alors que l’ensemble des documents mentionnés (rapports, projets, interventions parlemen​taires etc.) sont photocopiés ets e trouvent dans un classeur qui fait partie intégrante de la présente étude.

1.2. L’apport d’une réflexion européenne

Une réflexion fort intéressante est actuellement menée au Conseil de l’Europe. Son Comité directeur sur la Démocratie locale et régionale (CDLR) a en effet institué un Comité d’ex​perts sur le cadre et la structure des collectivités locales et régionales (LR-E-FS)
. Au nom​bre des tâches auxquelles s’est attelé ce Comité d’experts, il y a la préparation d’un projet de rapport intitulé « Relation entre taille des collectivités locales et régionales et efficacité et économie de leur action ». 

Ces travaux sont encore confidentiels, d’autant plus qu’ils ne sont pas terminés. Mais ils ont atteint un certain degré de normativité qui permet d’en tirer déjà des enseignements d’au​tant plus précieux qu’ils s’appuient sur une expérience paneuropéenne. Le lecteur sera surpris de découvrir que ces enseignements, qui résultent de savantes études et discussions, tiennent parfois de la lapalissade. C’est oublier qu’ils confirment une très vaste expérience. De la sorte, il est parfois bien utile de savoir que des concepts qui nous paraissent évidents sont corroborés à l’échelle de toute l’Europe.

Chapitre 2. De l'Existence des Echelons intermédiaires en Suisse

Tous les cantons suisses sont divisés en un certain nombre de communes, même celui de Bâle-Ville qui n’en a pourtant que 2 ou 3 selon le type de communes
. Mais certains con​naissent encore un échelon intermédiaire. Celui-ci est souvent appelé district (« Bezirk »), avec à sa tête un préfet (« Regierungsstatthalter »), les deux termes offrant par ailleurs toutes les variétés linguistiques que peut apporter la richesse de vocabulaire d’un pays pluri​lingue.

Il serait cependant faux d’imaginer que tous les cantons connaissent des districts et des pré​fets. La situation est nettement plus complexe, au point qu’en fait les cantons disposant de collectivités territoriales appelées districts et dirigés par une personne appelée préfet, ne sont qu’une minorité. Un tableau comparatif (infra 2.5.) présente clairement la situation pour tous les cantons et permet de mieux se rendre compte de l’hétérogénéité des systèmes.

2.1. Les districts

Avant d'exposer les différentes formes que revêtent ces structures administratives là où elles existent (cf. 3.1.), il convient d’abord de distinguer entre les cantons qui n'ont pas de districts et ceux qui ont introduit cet échelon intermédiaire entre l'État et la commune. 

Ce sont avant tout les cantons dont le territoire est relativement exigu qui ne connaissent pas l'institution des districts. Il y en a quand même onze. Ainsi en est-il pour Uri, Nidwald, Obwald, Glaris, Zoug, Bâle-Ville, Schaffhouse, les deux Appenzell
 et Genève. Une exception est constituée par le canton de St. Gall, qui a abandonné l’institution du district dans sa nouvelle Constitution du 10 juin 2001, qui entrera en vigueur le 1er janvier 2003.

Les quinze autres cantons connaissent ce troisième palier entre les communes et l'État. Mais sa nature est loin d’être homogène.

Ainsi y a-t-il trois cantons dont les districts n'ont pas d’administration locale. Le Tessin, le Jura et Neuchâtel
 ont divisé leur territoire en districts, mais sans qu'il y ait une adminis​tration générale de la circonscription. Il s'agit en quelque sorte d'une déconcentration fonctionnelle, dans la mesure où, bien que des services administratifs ou judiciaires (tribunal de première instance ou registre foncier, par exemple) soient installés dans ces districts, l'ensemble reste exclusivement soumis à l'administration cantonale.

Parmi les douze cantons qui ont doté leurs districts d'une administration locale, une nouvelle différenciation doit être opérée. 

A Schwyz et aux Grisons, les collectivités locales, appelées "districts" à Schwyz et "cercles" dans les Grisons
, jouissent de la personnalité juridique, ont des organes démocratiquement élus, gèrent leurs biens propres et administrent les affaires locales selon le système de la décentralisation.

En revanche, les districts des dix autres cantons se rapprochent d'une structure de déconcen​tration territoriale – à savoir l'instauration d'une circonscription administrative sans person​nalité morale – et sont administrés par un agent du pouvoir central chargé d'exécuter sur place les instructions du gouvernement cantonal. Il faut se garder toutefois de conclure à une adéquation parfaite avec le système de la déconcentration. En effet, si les agents qui admi​nistrent les districts peuvent être des représentants du gouvernement cantonal, dans les cantons où ils sont élus par le peuple
, ils en retirent une certaine légitimité politique qui les place un peu en marge de la stricte hiérarchie administrative cantonale.

2.2. Les préfets

Dans la plupart des cantons qui ont institué un troisième palier structurel, les agents chargés de l'administration des districts sont des préfets. Il en est ainsi à Berne, Lucerne, Soleure, Fribourg, Bâle-Campagne, St.Gall (selon l’ancienne Constitution), Argovie et Vaud. 

Trois cantons, soit Zurich, Thurgovie et le Valais, ont instauré pour leur part une administra​tion locale collégiale – en fait un Conseil de district, présidé par le préfet.

Dans tous les cantons (sauf en Valais), le préfet a le statut de fonctionnaire cantonal et est soumis, au moins partiellement, aux mêmes règles que le personnel de l'État. Il est élu par le peuple dans les cantons de Zurich, Berne, Fribourg, Argovie et Thurgovie, alors qu'il est nommé par l'exécutif cantonal dans les cantons de Vaud, Valais et Lucerne, et nommé conjointement par l'exécutif et le tribunal cantonal dans le demi-canton de Bâle-Campagne où il exerce également la fonction de juge d'instruction.

Dans le canton de St.Gall, le préfet était également élu par le peuple, mais comme la nou​velle constitution cantonale a supprimé les districts, il n’y a plus de préfets non plus. Il en va de même à Soleure, où les préfets étaient élus par le peuple, mais ne le sont plus depuis la réforme de la fonction publique.

Faut-il considérer les préfets helvétiques, dans les quelques cantons où ils existent, comme de véritables agents déconcentrés du pouvoir cantonal, à l'instar des commissaires de la République en France ? Une telle comparaison serait hardie
, en raison notamment de la légitimité politique conférée à certains préfets par le suffrage universel, mais aussi des compétences et de l'autonomie dont ils disposent dans certains domaines.

Une parenté avec le système français existe cependant bel et bien dans quelques cantons. Ainsi à Fribourg, Berne, Vaud ou encore – quoique dans une moindre mesure – Argovie ou Zurich, le préfet est l'organe d'exécution du gouvernement cantonal dans le district et est chargé, à côté d'autres tâches plus spécifiques, de l'application des lois et de la surveillance des communes. Il en va de même en Valais, bien que l’importance de la fonction résulte surtout de la pratique et ne peut être déduite d’un texte légal topique.

Une telle analogie ne saurait toutefois être opérée systématiquement. En effet, dans le canton de Thurgovie ou à Bâle-Campagne par exemple, les compétences administratives des préfets ont pratiquement disparu au profit des tâches de police ou des fonctions judiciaires. Les préfets bâlois notamment fonctionnent avant tout comme juges d'instruction et sont chargés d'assurer le maintien de la sécurité et de l'ordre public.

2.3. Les changements opérés au cours de ces dernières années

L’institution du district se signale par sa très grande stabilité, en débit du fait que d’intenses discussions ont eu lieu (et ont encore lieu d’ailleurs), dans de nombreux cantons, notamment dans celui du Valais, quant à la possibilité de changer l’aménagement institutionnel du terri​toire. Mais, bien que la tendance soit ténue, il faut constater une légère désaffection envers l’institution du district, qui n’est cependant pas – encore ? – clairement remplacé par un autre palier structurel.

Comme nous l’avons déjà relevé, le changement le plus radical survenu au cours de ces dix dernières années est la suppression du district dans le canton de St.Gall. À Neuchâtel, la dernière préfecture, celle des Montagnes, a également été supprimée, de sorte que ce canton a rejoint les rangs de ceux dont la structure intermédiaire ne dispose d’aucune administration locale.

Dans les autres cantons, les changements sont infimes. Ainsi dans le canton des Grisons, le nombre de districts a légèrement décru, passant de 14 à 11. Il en est allé de même à Berne, avec un district de moins. La situation est cependant inverse à Zurich, avec un district de plus.


2.5. Tableau synoptique récapitulatif

Cantons à double palier structurel

(autrement dit cantons qui ne sont divisés qu'en communes et n'ont donc pas de districts):

UR 


(20 communes)




Art. 45 Cst.

NW


(11 communes)

OW


(  7 communes)




Art. 2 Cst.



GL


(29 communes)




Art. 68 Cst.


ZG


(11 communes)




Art. 24 Cst.


BS



(  2 communes
) 

SH


(35 communes)




Art. 89 I Cst.

AI



(  6 communes)




Art. 15 Cst.


AR


(20 communes)




Art. 3 Cst.


SG neu

(90 communes)




Art. 121 nCst.


GE


(45 communes)

Cantons à triple palier structurel

(autrement dit qui connaissent un "échelon intermédiaire" entre communes et canton):

Cantons dont les structures intermédiaires n'ont aucune administration locale:

TI



(  8 districts)




Art. 21 Cst.

JU



(  3 districts)






NE


(  6 districts)




Art. 4 aCst. / 88 nCst ( Art. 2 L sur les communes

Cantons dont les structures intermédiaires ont une administration locale et dont les districts sont administrés par un préfet:

BE


(26 districts)




Art. 3 II, 93 Cst. + Art. 38 LOCA

LU


(  5 Ämter)





Art. 23 Cst.

FR


(  7 districts)




Art.  
SO


(  5 Amteien/10 Bezirke)

Art. 43 Cst.

BL


(  5 Verwaltungsbezirke)

Art. 41 Cst.

SG alt

(15 Bezirke)





Art. 110 I Cst.

AG


(11 Bezirke)





Art. 103 Cst.


VD


(19 districts)




Art. 21 Cst. 

Cantons dont les structures intermédiaires ont une administration locale et dont les districts sont administrés par une autorité collégiale:

ZH


(12 Bezirke)





Art. 43 - 46 Cst., § 1 Bezirksverwaltungsgesetz

TG


(  8 Bezirke)





Art. 56 Cst.

VS


(13 districts)




Art. 66 Cst.

Cantons dont les structures intermédiaires jouissent de la personnalité juridique:

SZ



(  6 Bezirke)





Art. 22 - 23 Cst.


GR


(14 Bezirke et 39 Kreisen)



2.4. Les changements prévus ou envisagés

A l’heure où plusieurs constituantes sont à l’œuvre, leurs travaux reflètent les extrêmes précautions que doit prendre quiconque tente de toucher à cette question, et par contrecoup la difficulté de dessiner une évolution précise en la matière. 

Ainsi, la Constituante fribourgeoise n’a pas vraiment l’intention de proposer de redécoupage du canton. En dépit du fait que la Commission en charge du dossier ait déposé des conclu​sions assez radicales, on ne sent pour l’heure aucun empressement à les réaliser. C’est en 1848 que le canton de Fribourg est passé de 13 districts (créés en 1831) à 7 districts, nombre toujours en vigueur
. A l’époque, les raisons de cette diminution tenaient à la difficulté de trouver des hommes compétents pour remplir les nombreux offices de districts, tant les érudits étaient rares dans le canton. A l’heure actuelle, ce découpage risque de ne pas être remis en cause, dans la mesure où il s’agit d’un sujet excessivement délicat d’un point de vue politique, notamment en raison de la fidélité que les habitants du plus petit des districts, celui de la Veveyse, ont développé à son égard (cf. 4.7. pour tous les détails).

Tout au contraire, la Constituante vaudoise envisage de réduire le nombre de districts et de le faire passer de 17 actuellement à un nombre compris entre 8 et 12. Pressentant l’ardeur du débat, elle n’a pas osé proposer de chiffre définitif à ce sujet. Ces nouveaux districts devraient en principe correspondre aux arrondissements électoraux, la possibilité existant quand même de créer des sous-arrondissements dans certains cas, comme à Fribourg (cf. 4.8. pour tous les détails).

Dans le canton de Zurich, les « Bezirksführungsstäbe » ont été récemment supprimés, ce qui a suscité une discussion relative à la signification du district
. Le Gouvernement y a répondu en disant que cette question relevait exclusivement des futurs travaux de la Consti​tuante et qu’il n’y avait aucune relation entre la suppression de cet échelon dans l’organisa​tion en cas de catastrophe et l’avenir des districts.

Chapitre 3. Les Fonctions des Districts (et des Préfets)

3.1. La réalité suisse en ce qui concerne les districts

Le district – qui rappelons-le n'existe que dans quinze cantons – est une circonscription administrative. En donner une définition plus précise, en déterminer le statut juridique ou en expliquer l'organisation n'est pas en Suisse chose aisée, pour deux raisons principales. La première est que chaque canton fait usage de son autonomie pour aménager son ordre politique et administratif, ce qui rend toute tentative de généralisation difficile. La seconde est que certaines réalités se laissent difficilement réduire à une notion purement juridique, ce qui est le cas pour les districts. En raison de la grande liberté laissée aux cantons en la matière, chacun d'eux comprend plusieurs composantes, géographique, historique, politique ou culturelle, qui en font une réalité vivante et particulière, ayant sur le plan local ou régional une importance souvent plus marquée qu'on l'imaginerait venant d'une simple circonscription administrative, parfois même dépourvue d’administration topique.

Si l’on essaie de définir quelques catégories juridiques, on peut dire que dans les deux cantons dont les collectivités locales jouissent de la personnalité juridique (Schwyz et les Grisons), c’est un système de décentralisation qui a été mis en place.

Mais dans les autres cantons, c’est plutôt une structure de déconcentration territoriale, autrement dit l'instauration d'une circonscription administrative sans personnalité morale, puisque les districts y sont administrés par un agent du pouvoir central chargé d'exécuter sur place les instructions du gouvernement cantonal. Il faut se garder toutefois de conclure à une adéquation parfaite avec le système de la déconcentration. En effet, lorsque les agents qui administrent les districts sont élus par le peuple, ils en retirent une certaine légitimité politique qui les place un peu en marge de la stricte hiérarchie administrative cantonale. Ils peuvent donc avoir, dans l'exercice de leurs fonctions, une autonomie qui dépasse celle dont devrait disposer un simple agent du pouvoir central. De plus le district, même s'il n'a pas de personnalité juridique, est souvent très bien organisé sur le plan local et fait bénéficier sa population d'institutions appropriées, telles que des hôpitaux ou des centres scolaires.

3.2. Les fonctions des districts – fonctions idéales

Les fonctions des districts sont fort variées. Plusieurs cantons ont profité d’une tentative de redécoupage pour y réfléchir. Le canton de Schwyz est sans doute celui qui est allé le plus loin dans cet exercice, en établissant une liste des fonctions pour lesquelles une organisation « régionale » (en l’occurrence au niveau du district) serait la plus appropriée 
:

- justice de première instance ;

- routes de liaison importantes ;

- transports en commun ;

- souveraineté en matière hydraulique (« Gewässerhoheit ») ;

- élimination des déchets et des eaux usées ;

- soins médicaux de base (« stationäre medizinische Grundversorgung ») ;

- écoles supérieures (« Oberstufenschulen ») ;

- activités sportives.

Ce même canton a défini quelques critères qui devraient jouer un rôle déterminant en cas de délimitation de nouvelles frontières des districts
:

- un territoire d’un seul tenant (contigu) exploité de manière optimale
 ;

- des tailles équivalentes ;

- des flux d’utilité (« Nutzenströme ») pour des installations communes ;

- des groupements d’utilité commune déjà existant entre communes voisines.

Dans le canton de Schwyz, le respect de ces critères conduirait à la constitution de 3 à 5 districts de 20’000 à 50’000 habitants, mais dans les faits ce redécoupage est politiquement très contesté.

3.3. Les fonctions des districts – fonctions réelles

Les différences entre les cantons sont trop grandes pour permettre une systématisation des fonctions de leurs districts. Néanmoins, cette question des fonctions oblige à tenir compte de deux éléments antagonistes qui contribuent aux difficultés politiques entourant cette matière. 

Le premier est qu’il est impossible de trouver un découpage valant pour toutes les activités de l’Etat. Le district peut servir d’unité à un certain nombre de tâches étatiques, mais il y aura toujours d’autres découpages pour d’autres arrondissements, qu’il s’agisse de cercles scolaires, forestiers, de police etc.

Le second est que si le district manque de fonctionnalité, son existence sera contestée. Il est donc fondamental pour le gouvernement d’utiliser le district pour le plus grand nombre pos​sible de tâches, tout en sachant qu’il n’est pas possible de trouver une « taille » de district lui permettant de servir de base à toutes les activités de l’Etat.

3.3.1. L’exemple fribourgeois

Le canton de Fribourg fait partie des cantons dans lesquels les districts sont chargés de nombreuses tâches. Le Chef de Service du Département fribourgeois de l’Intérieur, Claude Yerly, en a proposé la classification suivante, qui voit les districts comme les supports de tâches étatiques :

• spécifiques (gendarmerie, registre du commerce)

• préfectorales

• territoriales (élections, organisation judiciaire).

Dans la réalité, il est rarement possible de constater la présence de toutes ces tâches au ni​veau des districts, mais il vaut la peine de s’arrêter sur celle qui parait à l’heure actuelle la plus délicate, mais aussi la plus importante.

3.3.2. Cercle électoral

C’est une fonction essentielle mais délicate. Essentielle, parce qu’elle est sans doute très liée à l’importance que prend le district au sein de la population, comme on le voit en Valais. Le découpage des cercles électoraux permet, s’il est bien conçu, de préserver les droits des minorités
. C’est au sein du district que l’électeur choisit ceux qui vont le représenter, et cette fonction quasiment matricielle est de nature à créer un lien très étroit entre le citoyen et son district. Elle est cependant délicate parce que les inégalités parfois très grandes entre les districts en tant que cercles électoraux font précisément partie des premiers arguments qui plaident en faveur de leur suppression ou de leur redécoupage.

Ainsi en est-il allé à St.Gall, où la tentative de redécoupage du canton en régions (par ailleurs infructueuse) a été postérieure à l’idée de redéfinir les cercles électoraux. Une mo​tion de 1994
 demandait au Conseil d’Etat de proposer une solution globale en ce qui con​cernait les attributions et l’organisation des Bezirksämter. Cette motion a été renvoyée, en accord avec le motionnaire, pour tenir compte des discussions à ce sujet qui devaient avoir lieu le 21 novembre 1994. Le projet de Constitution rédigé par la Commission constitution​nelle le 1er juillet 1998 et soumis à consultation prévoyait en son art. 64 la constitution de six régions, trois étant composées d’un cercle électoral et trois de deux cercles électoraux, ce qui faisait en tout 9 cercles. Mais la complexité de ce découpage, qui ne faisait pas coïncider les régions et les cercles électoraux, a suscité les critiques des communes, de sorte qu’il ne se retrouve pas dans la version finale, qui prend en compte seulement huit cercles électo​raux. 

A Neuchâtel aussi, l’écart entre le district/circonscription électorale du Val-de-Travers (8 députés) et celui de Neuchâtel (30 députés) a incité certains constituants à remettre en cause cette institution ; pour des raisons politiques cependant, ils n’ont pas été suivis. Mais dans ce contexte la loi sur les droits politiques a été modifiée le 23.01.2001
, dans le but de fixer un nombre minimal de 8 députés par district, pour éviter que ne se poursuive le phénomène de transfert de sièges des districts périphériques au profit principalement de Neuchâtel et du Littoral. A noter que les travaux avaient été suspendus pour attendre le texte de la nouvelle Constitution cantonale.

Dans le canton de Fribourg, la Commission de la Constituante considère qu’une discussion menée indépendamment sur les cercles électoraux permettrait de compenser les pertes d’identité résultant de la suppression des districts, telle qu’elle le propose. En d’autre termes, la seule fonction de cercle électoral est censée surpasser toutes les autres fonctions du district, argument qui n’a pas convaincu le plénum (cf. 4.7.).

Dans le canton de Vaud enfin, la Constituante propose de réduire le nombre des districts. Mais comme ceux-ci sont aussi des arrondissements électoraux, c’est toute la carte électora​le qui est remise en question, ce qui ne manquera pas de ranimer le vieux rapport de forces gauche-droite entre le poids des villes et celui de l’arrière-pays. Comme nous aurons l’occa​sion de le voir plus en détail, le redécoupage des territoires et la modification des frontières peut être source de complications politiques.

3.3.3. Circonscription administrative

Il s’agit là de la fonction de base des districts, puisqu’elle est précisément assumée même dans les cantons qui ont supprimé le préfet (cf. 3.6. les fonctions réelles des préfets).

C’est également la valeur essentielle qui est attribuée aux districts par le gouvernement argovien répondant à une interpellation
, qui constate cependant deux choses. D’un côté, le district revêt une grande signification, notamment dans l’exécution du droit civil et adminis​tratif, et pour la procédure pénale. Mais de l’autre, de nombreux services du canton ne sui​vent plus le découpage des districts, mais d’autres découpages spécifiques, comme les offices des faillites, les cercles forestiers, l’entretien des routes ou les offices publics de l’emploi. Le dernier exemple en date, mentionné par l’interpellant, est celui de l’état civil, désormais divisé en quatre cercles qui ne respectent plus les frontières des districts. Le gouvernement cantonal répond à cela que les districts comportent trop de différences de population pour être des circonscriptions adéquates en la matière.

3.3.4. Arrondissement judiciaire

Aux Grisons par exemple, le district est exclusivement un arrondissement judiciaire, au point que le – modeste – redécoupage des districts a été mené dans le contexte de la modifi​cation de l’organisation judiciaire et pas dans celui de la Constitution.

Dans le canton de Fribourg, un postulat développé le 19.06.2001 propose de fixer le terri​toire de compétence de la justice de paix au niveau du district (7) et non plus des cercles (28) pour faire gagner de l'efficacité à la fonction de juge de paix. Le postulat rappelle d’ail​leurs que le canton de Vaud vient de s’engager dans une réforme identique en abandonnant l’organisation territoriale des cercles au profit des districts. En l’occurrence, l’existence d’une structure préexistante et bien délimitée permet d’espérer un surcroît d’efficacité par rapport à une structure qui recouvre moins de compétences.

Dans le canton de Neuchâtel, une motion se penche sur l’opportunité du district comme arrondissement de la justice des mineurs
. Ne faudrait-il pas disposer d’une structure centralisée ? Avant d’être acceptée, la motion a été violemment combattue, notamment pour le motif suivant : « Il y a une contradiction entre la spécialisation préconisée par le motion​naire et la qualité de l’approche globale qu’il entend promouvoir » (p. 2843). Une fois enco​re, on sent une crainte de voir la centralisation d’une compétence (en l’occurrence judiciai​re) s’opposer à la nécessité d’une approche décentralisée, proche du citoyen. Cette nécessité est d’autant plus flagrante que « le droit pénal des mineurs postule que la situation person​nelle du mineur doit faire l’objet d’un examen particulièrement attentif et constitue, plus que le délit lui-même, la base de recherche vers une solution tant pour le mineur que pour les tiers faisant partie de son environnement » (p. 2843).

3.3.5. Zone de développement 

Dans certains cas, notamment dans le contexte des régions LIM (cf. 6.2. pour la situation dans le canton du Valais), la « région » est considérée comme une zone de développement.

Dans d’autres cas, c’est le district qui remplit ce rôle. Ainsi, dans le canton de Fribourg, l’art. 15 de la loi sur les préfets confie à ces derniers l’attribution de contribuer au dévelop​pement du district, de susciter et de favoriser la collaboration régionale. On se doit de rele​ver dans ce contexte l’importance des travaux de coopération dans la Broye fribourgeoise et vaudoise. Mais cette fonction est naturellement plus facile à gérer lorsque le préfet est élu par le peuple. Ainsi, dans le canton de Vaud, le préfet est-il aussi en charge du développe​ment de son district, mais cette fonction est secondaire.

3.4. Réflexion européenne

Quel que soit le rôle que le Gouvernement (en l’occurrence national, mais mutatis mutandis il en va de même pour un gouvernement cantonal) a décidé de jouer dans le système politi​que, ce rôle devrait être essentiel à deux égards au moins : premièrement garantir la démo​cratie et deuxièmement assurer le bien-être des citoyens. Toute la problématique tourne autour des interactions entre ces deux concepts : démocratie et prestations de services. Les experts européens ont conclu qu’une plus grande efficacité renforce la légitimité. Cela nous renvoie aux considérations selon lesquelles un système trop vague pour être efficace ne bénéficie pas d’une légitimité et finit donc par être contesté. Il ne faut cependant pas perdre de vue le fait qu’une recherche pure de l’efficacité (notamment par des regroupements inadéquats d’un point de vue démocratique) peut aboutir à l’effet contraire et faire perdre de la légitimité. Il faut donc jouer avec délicatesse et subtilité sur ces deux concepts.

3.5. Les attributions des autorités qui se trouvent à la tête des échelons
intermédiaires – fonctions idéales

« Dans un système fédéraliste, le préfet est à mon sens nécessaire »
Maurice Ropraz

Il est ici essentiel de noter une différence fondamentale (nous y reviendrons) entre le préfet nommé par le Gouvernement et le préfet élu par le peuple. Dans les quelques cantons où celui-ci est élu, il se trouve en porte-à-faux, en quelque sorte écartelé entre sa fonction de représentant des autorités supérieures et l’onction populaire qui en fait le représentant des citoyens.

Les cantons dans lesquels il existe des préfets élus par le peuple sont relativement peu nom​breux. Dès le 1er janvier 2003, il n’y en aura en fait plus que cinq (ZH, BE, FR, AG et TG). Cependant, compte tenu des spécificités de Zurich, Argovie et Thurgovie quant à leurs pré​fets, qui ne jouent pas un rôle comparable à celui que pourrait endosser le préfet valaisan, il n’y a plus que Fribourg et Berne qui sont susceptible de fournir des informations perti​nentes, parce que les fonctions de leurs préfets sont précisées dans des textes de lois.

Entre ces deux cantons, celui de Berne est particulièrement intéressant, parce que la loi topique est la plus récente (1995). Elle prend en compte les changements intervenus avec la nouvelle Constitution bernoise (qui est entrée en vigueur, rappelons-le, le 1er janvier 1995). Quel est donc la base de la dernière législation en la matière? Il est intéressant de savoir que selon le rapport accompagnant le projet, l’accent de la révision a été mis sur un renforce​ment et une revalorisation de la fonction du préfet, tant en sa qualité d’autorité de justice administrative que d’autorité exécutive et administrative.

A Fribourg, le district de la Gruyère a vu arriver un nouveau préfet lors des élections de décembre 2001, Maurice Ropraz. Celui-ci était avocat à Bulle avant de se lancer dans la course à la préfecture. Après 100 jours d’exercice de sa nouvelle activité, les réflexions d’un préfet tout frais prennent une valeur toute spéciale :

« Tant que nous vivons dans un système fédéraliste, le préfet est à mon sens nécessaire. Une évolution en douceur de sa mission peut être envisagée. Couper la tête de l’institution du préfet comme l’envisage une majorité de la commission de la Constituante ne me paraît pas porteur actuellement. Cette suppression ne serait pas bien compris par les régions puisqu’à un modeste niveau il est leur ambassadeur »

Mais le nouveau préfet s’exprime également précisément sur la problématique qui nous intéresse, à savoir la (re)définition des districts :

« La Constituante réfléchit sur le long terme. Si elle donne des structures trop rigides, une solution durable ne pourra pas être envisagée car la Constitution devra être révisée systé​matiquement. Créons d’abord des entités plus fortes au niveau local par le biais des fusions. Ce qui est important finalement, ce n’est pas tant le nombre de districts ou de communes, mais c’est d’avoir des collectivités suffisamment fortes pour répondre aux besoins des citoyens ».

Même vu « de l’intérieur », il est clair qu’une modification trop brutale du système, notam​ment par une incorporation dans la constitution cantonale de prescriptions très contrai​gnantes, n’est politiquement pas souhaitable (cf. par ailleurs 4.7.). Il est d’autre part évident que les nombreuses fonctions qu’exerce le préfet fribourgeois ne sauraient être supprimées d’un trait de plume, sans réfléchir à la manière de les remplacer. Tout au contraire, on se rend compte que le préfet exerce bien des fonctions utiles à la collectivité.

Il n’est dès lors pas surprenant que le canton du Valais envisage lui aussi une revalorisation de cette fonction préfectorale.

3.6. Les attributions des autorités qui se trouvent à la tête des
échelons intermédiaires – fonctions réelles

Nous l’avons déjà signalé, onze cantons ne connaissent que les communes et pas les districts, a fortiori les préfets. En plus, comme les structures intermédiaires de trois cantons n’ont aucune administration propre, il n’en reste donc que douze pour étudier l’institution du préfet. Néanmoins, en raison de la diversité des systèmes il est impossible de procéder à une synthèse de leurs attributions. Au surplus, comme tous les districts n’ont pas à leur tête des préfets, on ne peut même plus parler de synthétiser les fonctions des préfets, mais tout au plus d’énumérer celles des autorités qui se trouvent à la tête des districts. Relevons enfin la possibilité de se référer aux trois seules lois existant en la matière (Berne, Fribourg et Vaud)
.

ZH

Les districts zurichois sont dirigés par un organe collégial, le Bezirksrat, présidé par le Statt​halteramt, qui exerce surtout des fonctions de surveillance sur les communes et la police locale.

BE

Les 26 districts bernois sont dirigés par autant de préfets, qui exercent des tâches aussi diverses que variées; celles-ci font l’objet de la loi mentionnée ci-dessus (cf. 3.5.).

LU

On trouve à la tête des districts lucernois des Amtsstatthalter, qui ont une fonction judi​ciaire, mais également des Regierungsstatthalter, qui eux sont nommés par le Gouverne​ment et remplissent les tâches traditionnelles des préfets au sens large, puisqu’elles com​prennent la surveillance des communes, de même que des tâches judiciaires.

SZ

A la tête des districts schwyzois, on trouve des autorités collégiales élues et renouvelées tous les 2 ans. Leurs fonctions ne sont cependant pas clairement définies dans un texte de loi, mais doivent être tirées de différents textes, voire de la pratique.

FR

Les sept districts fribourgeois sont dirigés par des préfets, élus par le peuple depuis 1976; leurs fonctions sont extrêmement variées 
; au surplus, l’art. 15 de la loi sur les préfets leur confie l’attribution de contribuer au développement du district, de susciter et de favoriser la collaboration régionale.

SO 

Les Oberämter (ou Oberamtmänner dans la Constitution) étaient élus par le peuple ; ils exercent des compétences à la fois politiques et judiciaires, mais semble-t-il on ne parle pas d’eux comme des instruments de la coopération interrégionale.

BL

A Bâle-Campagne, les districts jouent un rôle en tant qu’arrondissement judiciaire et dans le domaine du droit notarial et des faillites.

A la tête des 5 districts (« Verwaltungsbezirke »), on trouve un Statthalter, qui est juge d’instruction et se charge en outre des tâches que la législation lui attribue ; pour remplir ses fonctions, il peut faire appel à la police cantonale et locale.

Il y a en outre 6 districts (les même qu’avant, avec en plus Binningen) dotés de Bezirks​schreibereien avec à leur tête un Bezirksschreiber ; ceux-ci s’occupent de questions nota​riales, du registre foncier et des questions successorales que leur confère la législation ; ils font en outre fonction d’offices des poursuites et des faillites.

GR

Bien que les Grisons fassent partie des deux cantons dans lesquels les structures intermé​diaires jouissent de la personnalité juridique, les « Bezirke » y sont uniquement des arron​dissements judiciaires.

AG

En Argovie les 11 Bezirksämter sont élus par le peuple ; ils remplissent une fonction liée à l’ordre public (p. ex. contrôle des élections).


TG

En Thurgovie, les districts ont à leur tête un Bezirksstatthalter (et un Vizebezirksstatt​halter) ; tous deux sont élus par le peuple, mais revêtent des fonctions pénales
.

VD

Les préfets vaudois sont nommés par le Conseil d’Etat; la Constituante propose de réduire le nombre de districts de 19 à 8 - 12 (la fourchette est encore ouverte) et de supprimer les compétences judiciaires des préfets; en outre, comme les districts sont des arrondissements électoraux, la diminution du nombre des districts correspondra à un redécoupage de ces derniers ; elle ne propose cependant pas de changement du mode de désignation.

VS

Dans le canton du Valais, le préfet est le président d’une autorité collégiale, le Conseil de district.

NE

La nouvelle Constitution neuchâteloise, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2002, institue (par le biais d’un renvoi à l’art. 2 de la loi sur les communes du 21.12.1964) 6 districts dont l’utilité est d’autant moins évidente que les préfectures ont disparu, la dernière étant celle des Montagnes, qui a été supprimée en 1990. 

JU

Dans ce canton, l’échelon intermédiaire n’a pas d’administration; cela n’a pas empêché une intense discussion d’entourer une potentielle institution du préfet dans les travaux de la Constituante
; or, non seulement il n’y a jamais eu de préfets dans le nouveau canton, mais en plus même l’éventualité du préfet n’existe plus dans le Jura, depuis la votation populaire du 29.11.1998 qui a modifié la justice de première instance.

Chapitre 4. De l’Utilité des Echelons intermédiaires

Au vu des différences historiques, géographiques et sociales existant entre les cantons suisses, et au surplus en tenant compte du fait que, là où ils existent, les districts sont le fruit d’un long processus de maturation historique, il peut paraître presque impossible d’émettre des considérations générales quant à leur taille, leur structure ou leur utilité.

Certains cantons cependant se sont lancés dans l’aventure. Ceux de Schwyz, de St.Gall, des Grisons et de Berne ont produit les réflexions les plus abouties. Cela permet de disposer de considérations parfaitement adaptées au contexte suisse, qui est tout à fait spécifique et ne saurait être comparé à aucun autre, notamment en raison de la complexité des structures dans notre pays et du fait que celles-ci y sont plus petites que partout ailleurs. Rappelons en effet que la Suisse toute entière a la dimension d’une région française ou d’un Land alle​mand.

	Région
	Population (x 1'000)
	
	Région
	Superficie (en km2)

	Bavière (D)
	11'049
	
	Carélie (RUS)
	172'400

	Île-de-France (F)
	11'000
	
	Castille-et-Leon (E)
	94'224

	Bade-Würtemberg (D)
	10'234
	
	Andalousie (E)
	87'268

	Lombardie (I)
	8'939
	
	Bavière (D)
	70'554

	Basse-Saxe (D)
	7'648
	
	Basse-Saxe (D)
	47'006

	Andalousie (E)
	7'145
	
	Rhône-Alpes (F)
	43'700

	SUISSE
	7'100
	
	SUISSE
	41'200

	Rhône-Alpes (F)
	5'532
	
	Bade-Würtemberg (D)
	35'751

	Piémont (I)
	4'302
	
	Piémont (I)
	25'399

	Castille et Léon (E)
	2'562
	
	Lombardie (I)
	23'858

	Carélie (RUS)
	799
	
	Île-de-France (F)
	12'000


4.1. Une première réflexion théorique

Avant toute chose, il convient de replacer la problématique des districts dans le contexte plus vaste du fédéralisme
. Celui-ci a notamment pour but de maintenir le meilleur équili​bre possible entre dévolution et participation, entre identité et diversité
. La Suisse est un Etat multiculturel, et son fédéralisme doit servir à la cohabitation harmonieuse de ses diffé​rentes composantes. De ce point de vue, une structure bien décentralisée au niveau cantonal est un atout, parce qu’elle permet de tenir compte de toutes les spécificités du canton. Dans le même ordre d’idée, la préservation et le respect des identités lentement édifiées au cours des siècles ne peut que garantir la paix et la stabilité, qui sont les clés de tout développe​ment harmonieux.

A contrario, toute inégalité dans le traitement des collectivités territoriales peut faire naître des frustrations. Un exemple en est fourni par deux interventions parlementaires jurassien​nes : « Vers un développement économique équitable des districts jurassiens » et « Réparti​tion des postes de travail étatiques et paraétatiques entre les districts ? ». Une phrase tirée de la seconde expose clairement la problématique : « On ne compte plus le nombre de débats qui ont eu lieu au Parlement jurassien durant lesquels les Députés sont montés à la tribune pour se plaindre de voir leur district être délaissé lors de la localisation de services étatiques ou paraétatiques »
.

Ces exemples, venus du canton le plus récemment entré dans la Confédération, rappellent que les collectivités territoriales sont rapidement devenues incontournables, notamment parce qu’elles correspondent à la tradition suisse de maintien de la diversité, telle qu’elle est si bien exprimée dans le préambule de la Constitution fédérale du 18 avril 1999 :


« Déterminées à vivre ensemble leurs diversités

dans le respect de l’autre et l’équité [...]

Sachant que seul est libre qui use de sa liberté et que la force de la communauté

se mesure au bien-être du plus faible de ses membres, »

4.2. Une seconde réflexion théorique: le canton de Schwyz

Du point de vue institutionnel, il convient de promouvoir une organisation des districts qui garantit une autonomie décisionnelle, financière et fiscale, et qui est propre à assurer une exécution compétente des tâches, ce que le Conseil de l’Europe appelle une exécution à la fois efficace et efficiente.

Le canton de Schwyz n’a pas seulement réfléchi aux fonctions des districts (cf. 3.2.). Il a également défini les règles essentielles qui doivent guider les autorités lors du découpage du territoire, et donc lors de la détermination de la taille des districts, et qui plus généralement peuvent servir à mesurer les conditions idéale pour garantir une utilité maximale du district.

(
1ère règle de base : but de l’échelon intermédiaire

La structuration du territoire doit avoir pour but de mettre sur pied pour la population une offre de prestations et d’approvisionnement appropriée et convaincante d’un point de vue qualitatif, notamment en raison de son rapport qualité/prix-prestation avantageux.

(
2ème règle de base : lisibilité des institutions territoriales

L’orientation économique de toute réforme territoriale doit être complétée par un volet politique et social. Il s’agit de tenir compte du fait que la population ne veut pas simple​ment être approvisionnée d’une manière optimale, mais qu’elle s’intéresse aussi à savoir quelle collectivité territoriale est responsable de l’approvisionnement décentralisé. La réforme territoriale doit renforcer la collectivité territoriale qui encourage le mieux la participation de la population et instaure de la manière la plus adéquate l’identité sociale.

(
3ème règle de base : nécessité d’un échelon intermédiaire

En raison de leurs disparités en termes de situation géographique, de superficie ou de population, toutes les communes d’un canton ne sont pas en mesure de remplir à elles seules toutes les tâches d’approvisionnement et de distribution décentralisées. Quelques-unes de celles-ci nécessitent une plus grande zone d’attraction et d’efficacité/effectivité. De telles tâches régionales (au sens de supracommunales et donc... intermédiaires) de distribution devraient être prises en charge par les districts, en leur qualité de collectivi​tés territoriales équidistantes de la commune et du canton.

(
4ème règle de base : réalité de l’échelon intermédiaire

Si les districts, en leur qualité de collectivités territoriales situées à mi-chemin entre la commune et le canton, sont chargés de tâches d’approvisionnement, au sens large du terme
, qui présentent un cercle d’efficacité régional, leur zone d’attraction [économi​que] doit correspondre à ce cercle d’efficacité régional
. En d’autres termes, il convient de disposer de structure intermédiaire qui « correspondent à quelque chose » (cf. égale​ment 8.2.).

(
5ème règle de base : le district doit disposer d’un management adéquat

D’un point de vue institutionnel, il convient de promouvoir une organisation des districts qui garantisse une autonomie décisionnelle, financière et fiscale, et qui soit propre à garantir également une exécution compétente des tâches. Pour ce faire, le canton de Schwyz propose d’aménager les Conseils de Districts (rappelons qu’il y en a également en Valais) en tant qu’autorités administratives supérieures des districts, de telle sorte que leur tâches de management puissent être prises en charge de manière professionnelle
.

La conclusion que l’on peut tirer des réflexions menées par le canton de Schwyz est qu’il est important de conserver le district en tant qu’entité irremplaçable pour les tâches supracom​munales, mais à condition de ne pas provoquer de « chambardements » institutionnels et/ou politiques, et de le doter de compétences suffisantes, de même que d’un système de management adéquat, pour lui conférer une indispensable marge de manœuvre. 

Dans le canton de Schwyz, la traduction en termes pratiques de ces réflexions hautement spéculatives conduirait à la suppression de la moitié des districts (de 6 à 3). La mise en œuvre de cet ambitieux projet s’y heurte donc à de farouches oppositions politiques, notam​ment d’anciens districts comme celui de Gersau, qui bénéficient de certaines prérogatives remontant au moyen-âge et qu’ils n’ont pas du tout envie de perdre.

4.3. District ou région? La discussion dans le canton de St.Gall

Le canton de St.Gall s’est lancé dans une discussion très approfondie quant à la suppression des districts et à leur remplacement par des régions. Elle a duré plus de dix ans, mais en fin de compte ce débat s’est révélé vain, puisque seule la moitié du projet a été menée à bien: si les districts ont bel et bien été supprimés, des régions n’ont pas été constituées.

En fait, un élément fondamental doit être pris en considération à St.Gall: les districts y re​présentaient les circonscriptions électorales, et l’une des grandes raisons de leur suppression était la volonté de mettre fin aux inégalités électorales entre les grands et petits districts, puisqu’il était plus facile de se faire élire dans un grand district. En effet, le quotient électo​ral est plus petit dans une cercle qui comprend de nombreux sièges (p. ex. 4% pour 25 siè​ges) que dans un cercle qui compte peu de sièges (20% pour 5 sièges), de sorte qu’il est plus aisé de se faire élire dans une grande circonscription, ce qui fausse quelque peu l’égalité démocratique des chances.

Comme à Schwyz, l’intense discussion qui s’est tenue à St.Gall permet de présenter les arguments «pour» et «contre» une réforme territoriale, autrement dit de définir les buts que doit poursuivre l’aménagement territorial. Or, fondamentalement, ceux-ci sont immuables, tant ils relèvent surtout du bons sens. Il s’agissait en l’occurrence de créer, par le biais de régions, des entités territoriales d’une taille à la fois plus grande et plus homogène, afin de permettre une décentralisation de l’administration et de la justice aussi uniforme que possible.

L’idée de concevoir sur une base régionale les structures administratives et judiciaires devait servir à améliorer la transparence et la lisibilité des institutions, mais aussi à les adap​ter au nécessaire développement vers de plus grands ensembles économiques et géographi​ques dans le canton. De la sorte, il s’agissait d’améliorer l’économie et l’efficacité de l’accomplissement des tâches (prestations de services).

Mais entre ces idées généreuses et leur concrétisation (ou plus précisément leur absence de concrétisation), on va trouver toute la différence qui existe entre la théorie et son application dans la pratique, autrement dit une confirmation de l’aphorisme selon lequel la politique n’est jamais que l’art du possible.

4.3.1. Rappel de la situation selon le droit de l’ancienne constitution saint-galloise

Depuis 1890, date de l’entrée en vigueur de l’ancienne constitution, les conditions ont telle​ment changé que les districts sont devenus des entités trop petites, à la fois comme arrondis​sements judiciaires et comme divisions administratives.

En tant que divisions administratives, ce processus est dû à l’imbrication économique et géographique des diverses parties du canton. Il s’ensuit que les Bezirke, mais aussi leurs autorités, Bezirksämter et Bezirksammann, ont progressivement perdu leur signification. Cette tendance a encore été accentuée par la modification totale de la procédure pénale et la modification partielle de la procédure administrative, toutes deux du 4 mai 1999. Par ailleurs, de nombreux autres échelons intermédiaires se sont dessinés, dont les territoires ne correspondaient pas aux districts: ainsi quatre «Eichkreise», six cercles forestiers, quatre régions de la Police cantonale et – selon la nouvelle procédure pénale – quatre offices régionaux des juges d’instruction.

Dans l’esprit des constituants de 1890, la fonction première des districts était de servir de trait d’union entre le peuple et le gouvernement. Mais cette fonction n’a jamais pu être remplie de manière satisfaisante, d’un côté parce que le poids principal des tâches de l’administration de district ne s’est pas porté sur l’activité préfectorale au sens de l’art. 70 aCst., mais (bien que partiellement) sur la procédure civile et pénale, et de l’autre parce que comme nous l’avons dit des divisions territoriales fonctionnelles qui ne tenaient aucun compte des districts ont été créées dans l’intervalle.

4.3.2. Rapport de la Commission préparatoire de 1990 (vVK 90) – Les régions sont présentées comme des collectivités territoriales autonomes

La distorsion était telle entre les subdivisions territoriales prévues par la Constitution et la réalité, que l’un des buts essentiels de la Commission préparatoire a été de demander la sup​pression des districts. Cependant, sa variante préférée consistait en une suppression des districts assortie de la création de régions, devenues des collectivités territoriales autonomes (« Selbstverwaltungskörpern »). Cela signifie qu’elles sont dotées d’institutions démocrati​ques, gouvernement et parlement. Cette variante était assortie d’une modification du « Zweckverbandsrecht ». Cette dernière proposition était intéressante pour ce qui concerne les nécessaires aménagements des structures intermédiaires, puisqu’à St.Gall – comme dans de nombreux cantons – les associations de communes disposent certes d’une personnalité juridique, mais uniquement de compétences étroitement délimitées: il s’agit de simples associations de communes ayant pour but l’exécution d’une tâche commune, mais il ne s’agit pas de créer de véritables collectivités territoriales.

4.3.3. Rapport du Gouvernement 1993 – Les régions deviennent
des unités administratives décentralisées

Le Gouvernement cantonal a pris position contre cette vision de la Commission prépara​toire, et en faveur d’une uniformisation régionale de l’administration étatique décentralisée, argumentant qu’il s’agissait d’obtenir la convergence entre les organes de l’administration étatique agissant de manière décentralisée et le but qu’il s’agissait d’atteindre, à savoir des effets de synergie dans l’accomplissement des tâches.

Ce rapport a présenté au moins cinq arguments en défaveur de la création de régions en tant que collectivités territoriales dotées de structures démocratiques:

1) L’attribution de tâches déterminées aux régions pourrait s’accompagner de sérieux pro​blèmes, dans la mesure où, si l’on considère les tâches publiques telles qu’elles sont actuellement aménagées, il y a déjà d’étroites imbrications entre la Confédération et le canton, de même qu’entre celui-ci et les communes.

2) La création de collectivités régionales aurait pour conséquence des coûts en personnel qu’il ne faut pas sous-estimer, et donc des coûts administratifs considérables.

3) D’un point de vue démocratique, la question se pose de savoir si les citoyens de la région nouvellement créée peuvent envisager de s’identifier à celle-ci, et donc seraient prêts à dialoguer et à collaborer avec elle.

4) La structure étatique suisse pourrait bien ne pas supporter une nouvelle différenciation par l’introduction d’une collectivité territoriale supplémentaire entre les communes, les cantons et la Confédération.

5) L’attribution à des collectivités régionales de compétences jusque là cantonales et com​munales pourrait conduire au fait que ni le canton, ni les communes ne disposent plus de suffisamment d’espace libre pour leur aménagement institutionnel. De la même maniè​re, des recoupements et superpositions en matière financière et fiscale seraient inévita​bles. Le risque d’une mise en danger de la structure et de l’efficience de l’ordonnance​ment fédéral de tout le pays ne saurait être balayé d’un revers de la main. 

4.3.4. Les Thèses de 1997 – La décentralisation locale de l’administration cantonale

Ces Thèses entendaient renoncer à la création de régions comme collectivités administra​tives, et au surplus renoncer à mentionner dans la Constitution les régions comme des unités administratives décentralisées. La thèse N° 52 prévoyait simplement que la Constitution devait obliger le législateur à prévoir, si nécessaire, des structures décentralisées.

4.3.5. Les Thèses des Groupes de travail et de la Commission constitutionnelle
de 1998 – création de régions

Toutes deux ont été d’accord de créer des régions en tant que niveau territorial entre le can​ton et les communes. Selon la Constitution, le canton devait faire coïncider autant que possi​ble ses structures administratives et juridictionnelles décentralisées avec les régions. Mais ces dernières, en leur qualité de porteuses de tâches administratives, ne devaient cependant pas recevoir de personnalité juridique ou d’autonomie, mais devaient être de pures entités administratives, complètement incorporées dans la hiérarchie de l’administration cantonale.

Il y eut cependant une opposition entre les deux thèses quant à la division proprement dite. La Commission constitutionnelle prévoyait 6 régions, le groupe de travail 8, et bien entendu la répartition des communes était elle aussi différente.

Une autre différence tenait à la volonté commune d’agrandir les cercles électoraux; la com​mission constitutionnelle voulait créer 9 cercles parmi les 6 régions, alors que les groupes de travail voulaient que les 8 régions soient en même temps des cercles électoraux.

4.3.6. Le Projet soumis à consultation en 1998 – six régions en tant que « Richtgrössen » pour des activités administratives décentralisées et les cercles électoraux

Ce projet découpait le canton en 6 régions. Mais la signification de celles-ci en tant qu’unités administratives cantonales décentralisées était affaiblie; il n’en restait qu’un prin​cipe en vertu duquel le canton et les communes devaient prendre en considération la divi​sion régionale en cas d’accomplissement décentralisé de tâches cantonales, bien qu’ils puis​sent s’en distancer, notamment si cela était requis, voire exigé par le genre de tâche, l’enga​gement de moyens économiques ou l’efficacité de son exécution.

Pour ce qui concernait l’organisation judiciaire, ce projet s’en remettait entièrement aux régions et transférait leur réglementation au législateur.

4.3.7. La procédure de consultation et les réactions des communes

La suppression des districts et la création de régions ont suscité des prises de position aussi nombreuses que négatives.

L’argument le plus fréquemment avancé était que les régions n’avaient aucune compétence et que leur instauration n’aurait de sens que si la Constitution circonscrivait de manière pré​cise leurs fonctions. Par ailleurs, de nombreux particuliers ont regretté que les régions et les cercles électoraux ne coïncident pas. Enfin, quelques communes ont recommandé d’attendre la révision de la procédure pénale avant de se pencher sur la question des régions.

Devant les prises de position critiques des communes vis-à-vis des régions et des cercles électoraux, nombreux sont ceux qui, à la fin de la procédure de consultation en mars 1999, ont fini par considérer la création des régions comme superflue, inappropriée ou même inadéquate. 

4.3.8. Le projet constitutionnel de 1999 – abandon des régions, suppression des districts
et formation de 8 cercles électoraux

Devant la diversité des réactions (négatives) mentionnées ci-dessus, le projet constitutionnel définitif a renoncé à la création de régions et contient uniquement, en son art. 26, un princi​pe relatif à l’accomplissement décentralisé de tâches administratives.

4.3.9. Un article sur l’exécution décentralisée des tâches administratives

L’art. 27 de la nouvelle Constitution de SG contient une prescription relative à l’exécution décentralisée des tâches (cit. trad.) :


Art. 27. Le canton exécute ses tâches de manière décentralisée, en particulier lorsque le genre d’activité, l’engagement de moyens financiers ou l’efficience de l’exécution l’exigent.

4.4. Les difficultés concrètes qui se posent pour ancrer des régions
dans une constitution cantonale: les constatations faites
par St.Gall au terme de 10 années de discussion

Une première difficulté qui touche la création de régions dans le contexte de la révision totale d’une constitution cantonale, est due au fait qu’il faut leur attribuer des fonctions aussi nombreuses que possible, et donc par là même leur conférer un certain poids et une certaine identité, qui justifieraient leur incorporation au niveau constitutionnel. L’idéal serait que la région revête simultanément les fonctions d’administration décentralisée, d’ar​rondissement judiciaire et de cercle électoral
. Mais à St.Gall, d’un point de vue politique, la conjugaison de ces trois fonctions s’est révélée irréalisable. En outre, il aurait fallu pour cela de nombreuses adaptations institutionnelles dans les domaines de l’administration et de la justice.

Par ailleurs, il faut se demander si une disposition constitutionnelle qui prescrit l’exécution décentralisée de tâches administratives au niveau des régions, n’est pas trop rigide pour s’accommoder de la diversité des relations à laquelle on peut s’attendre à l’avenir en fonction des différents domaines d’activité. Et si l’on veut simplement recommander au canton
 de prendre en compte, dans l’exécution de ses tâches administratives, sa division régionale, alors en raison du manque de caractère contraignant d’une telle norme il ne paraît pas souhaitable qu’il s’agisse d’une norme de caractère constitutionnel.

Pour tenter de contourner ces difficultés, le projet de Constitution st.galloise de 1999 faci​lite de diverses manières une exécution décentralisée des tâches publiques dans un espace géographique se situant entre le canton et les communes:

•
par le renforcement de la collaboration intercommunale (forcément inévitable...) (trans​fert ou accomplissement conjoint de tâches, création d’associations de communes) ;


•
par l’encouragement aux fusions de communes.

4.5. Les réflexions topiques émanant du canton des Grisons – elles font
elles aussi ressortir la difficulté d’une telle opération

Bien que les districts n’y soient que des arrondissements judiciaires, il y a aussi quelques réflexions intéressantes à leur propos dans le projet de réforme de l’organisation judiciaire grisonne
.

Afin de permettre une organisation judiciaire efficace et une amélioration de la jurispru​dence, il s’impose du côté de la justice de procéder à un réaménagement des districts en tant qu’arrondissements judiciaires. Les points de départ sont d’un côté les structures et les ordres de grandeur donnés objectivement, et de l’autre le but, qui doit être associé à une réorganisation. Plus les arrondissements judiciaires sont petits, et plus il devient difficile de trouver les personnes qualifiées qui disposent d’une réelle expérience judiciaire (ou peuvent vraiment l’acquérir), et rendre possible de la sorte une administration de la justice à la fois rapide et efficace
.

La grandeur en km2 ne peut bien entendu pas être à elle seule un critère déterminant pour l’aménagement de l’arrondissement judiciaire. Des points de vue géographiques, linguisti​ques, ethniques et historiques doivent aussi être pris en considération. 

Une éventuelle réorganisation du canton, que ce soit sous la forme d’un redécoupage ou d’un réaménagement, représente une des question-clé dans le contexte de la révision totale de la Constitution.

Rappelons à ce propos que, le 28 septembre 1997, le peuple a accepté le principe d’une révi​sion totale de la Constitution cantonale des Grisons ; depuis lors cependant, une modifica​tion partielle de la Constitution (entrée en vigueur au 1er janvier 2001) s’est déjà attachée à revoir l’organisation judiciaire.

De manière idéale, le canton des Grisons souhaitait procéder à un recoupement entre arron​dissements judiciaires et division territoriale dans le contexte de la révision totale de sa Constitution, assorti d’une harmonisation terminologique (districts, régions). La réalisation de ce postulat s’est cependant révélée difficile, dans la mesure où, après plus d’une année de travaux, la Commission constitutionnelle ne s’est pas trouvée en mesure de faire des propositions concrètes. Au surplus, la question de la division administrative du canton s’est révélée politiquement discutée. Donc, en dépit des effets potentiellement préjudiciables du maintien de la division en districts et d’une grande exigence de coordination, le canton n’a pas souhaité retarder davantage sa réforme de l’organisation judiciaire. Certes, une éventu​elle réorganisation dans le contexte de la Constitution cantonale pourrait avoir pour consé​quence la nécessité d’une (ré)adaptation dans l’organisation judiciaire. Mais en raison des contingences géographiques, ces aménagements devraient être qualifiés de modestes.

Dans les propositions de modifications structurelles qui ont été exprimées lors de la révision de l’organisation judiciaire dans les GR, deux constatations fondamentales ont été faites.

•
Les Kreis existants ne doivent pas être divisés dans la répartition des districts (Bezirke) de manière à ce qu’une commune d’un Kreis soit attribuée à un district, et une autre commune du même Kreis à un autre district (rappelons que les Kreise sont plus petits que les Bezirke).

•
Dans les arrondissements judiciaires on a aspiré à une équivalence avec les régions exis​tantes, dans la mesure où les autres critères le permettent, afin d’éviter que de nouveaux recoupements soient créés ou qu’un développement ultérieur soit rendu plus difficile.

Les modifications et regroupements de districts qui ont été proposés par le Gouvernement grison se limitent aux arrondissements judiciaires pour lesquels le Gouvernement n’a pas vu d’autre manière d’offrir la garantie d’une justice efficace. Bien que la nécessité d’une réduc​tion du nombre des arrondissements judiciaires soit en elle-même incontestée, il y a pourtant parfois dans les domaines/régions proposées, de manière compréhensible, de sérieuses résis​tances.


Au bout du compte, ces longues discussions ont conduit à un résultat plutôt mince :

•
Georges Emery voyait en 1986










14 Bezirke et 39 Kreisen

•
Le Gouvernement proposait en 1999 (p. 149 du projet)


11 Bezirke et 39 Kreisen

•
La réalité dans le texte de 2000










11 Bezirke et 39 Kreisen

4.6. Les réflexions topiques émanant du canton de Berne – l’émergence d’un
problème politique

Le canton de Berne est le dernier à s’être lancé dans l’aventure. Cela signifie que les discus​sions n’ont pas encore atteint l’ampleur de celles qui se sont déroulées dans les autres can​tons. Néanmoins, on y constate déjà une dissension entre le gouvernement et le parlement quant à l’adoption d’un modèle de réorganisation territoriale (cf. infra 5.1.2.6. et 7.1.4.).

4.7. Les réflexions topiques émanant de la Constituante fribourgeoise – les difficultés d’une modification du système

Dans le canton de Fribourg et dans le contexte des travaux de la Constituante, on observe également la différence entre les avancées audacieuses des théoriciens et les frilosités néces​saires de la politique concrète.

4.7.1. Le rapport de la commission “Structure territoriale”

La Commission N° 7 « Structure territoriale » a présenté son rapport final au Bureau de la Constituante en Décembre 2001. Ce texte de 24 pages, accompagné d’une liste de thèses, se veut résolument novateur. Il y a trop de propositions pour les rapporter toutes ici
, notam​ment parce que nombre d’entre elles concernent les communes, mais il est indispensable de rapporter ce que la Commission écrit à propos des districts :

« Après avoir constaté le statut actuel des districts administratifs, la commission a pu remarquer que ces derniers perdent de plus en plus de leur influence face à de nouvelles structures issues d’ententes ou d’associations intercommunales qui, mieux organisées et centrées sur des objectifs particuliers, démontrent plus d’efficacité que les districts. Ainsi doit-on remarquer que la notion de districts administratifs perd progressivement de son acuité, notamment au profit de la déconcentration de certaines tâches de l’Etat aux mains d’associations intercommunales et, à terme, des communes elles-mêmes ».

Pour tenir compte de cet état de fait, la Commission ne propose rien de moins que la sup​pression des districts et des préfets, dans un délai de 10 à 15 ans à compter de la votation populaire sur la nouvelle Charte cantonale, en procédant de manière progressive, notamment en commençant par diminuer le nombre des districts. Ces propositions étaient expressément formulées dans trois thèses :


7.6.1. Le but à atteindre est un canton composé de communes (sans districts administratifs)

7.6.1bis (Variante) Le territoire cantonal est subdivisé en districts administratifs

7.7.1. Compte tenu du but de la suppression des districts administratifs, la fonction de préfet responsable administratif disparaîtra.

4.7.2. Les discusisons en plénum

Parmi toutes les autres, ces trois thèses ont été discutées en plénum en mars 2002. Le 14 mars, par une étroite majorité de 58 voix contre 54, les deux thèses les plus percutantes ont été rejetées et remplacées par le maintien du statu quo.

Certes, il ne s’agit là que de la « lecture zéro » de la Constitution, et il est possible que ces thèses puissent ré-émerger au fil de la procédure de consultation, mais il semble bien qu’un signal politique fort ait fait cruellement défaut dans un domaine aussi sensible. Il aurait fallu qu’une large majorité se dégage pour qu’on puisse aller de l’avant avec un projet aussi novateur, ce qui n’a pas été le cas. De la sorte, la proposition restera vraisemblablement au stade de souvenir... Cela rappelle une fois de plus à quel point il est politiquement difficile de modifier un système qui a eu parfaitement le temps d’être intégré dans l’inconscient politique des citoyens.

4.8. Les réflexions topiques émanant de la Constituante vaudoise – les difficultés
d’une modification du système

Le site Internet de la Constituante vaudoise est immédiatement révélateur de l’importance de la question 
, puisque sa page d’accueil est libellée de la sorte :

Elue le 7 février 1999, l'Assemblée, composée de 180 membres, a trois ans pour présen​ter son projet de nouvelle Constitution au peuple vaudois. Toilettage ou modifications importantes des fondements de l'Etat? L'avenir le dira. Dans tous les cas, les points chauds ne manquent pas : organisation de nos institutions, missions et rôle de l'Etat, droits individuels et sociaux, organisation territoriale, statut des Eglises, relations du canton avec l'extérieur, notamment.

L’organisation territoriale y est ainsi présentée comme l’un des six « points chauds » du travail de la Constituante.

4.8.1. L’avant-projet et la commision de rédaction

L’avant-projet, en ses articles 178 et 179, rappelle que les districts sont des divisions territoriales du canton, mais aussi des entités administratives et judiciaires. Le canton est divisé en 8 à 12 districts. On trouve dans chacun d’eux une « Maison de l’Etat », au service de la population, qui propose des services cantonaux décentralisés.

La commission de rédaction ne change rien de substantiel à ce qui était prévu, si ce n’est une modification des intitulés (« Définition » devenant « Définition et fonctions » et « Orga​nisation du district » devenant « Nombre et tâches »), et une subdivision de l’art. 179 en trois alinéas au lieu de deux.

4.8.2. Les 1ère, 2ème et 3ème lectures

La 1ère lecture du 29 septembre 2000 voit les textes topiques se réduire à un seul article, l’art. 178, dont l’intitulé devient « Définition, nombre et fonctions ». Celui-ci prévoit cependant toujours que « le territoire du canton est divisé en huit à douze districts », de même que l’institution d’une « Maison de l’Etat » dans chaque district.

La 2ème lecture du 8 février 2002 (de même que la 3ème) envisage des modifications plus con​séquentes. Tout d’abord, la « Maison de l’Etat » disparaît. Ensuite, le nombre des districts n’est plus fixé dans la constitution, mais dans la loi : « La loi en fixe le nombre et détermine le rattachement de chaque commune à l’un d’eux ». Elément important quant à l’utilité des districts, il est spécifié que ceux-ci « assurent les services de proximité [de l’Etat] ».

En fait, tout l’aspect politiquement délicat de la question est renvoyé à une disposition tran​sitoire qui a la teneur suivante (selon la formulation de la 3ème lecture) :

« Dans les dix ans dès l’entrée en vigueur de la présente Constitution, le Conseil d’Etat pro​posera un nouveau découpage administratif du canton en vue de la réduction du nombre de districts, en tenant compte des besoins de la population et des facilités de communication. Le nombre de districts sera de huit à douze ».

4.8.3. En résumé

Cette question considérée comme délicate est abordée avec la plus grande prudence par la Constituante. Celle-ci sait très bien qu’elle doit faire accepter la nouvelle Charte fondamen​tale dans son ensemble et qu’elle doit donc proposer des solutions politiquement accepta​bles. A contrario, on constate donc que des modifications trop brusques et trop radicales des structures cantonales ne le sont pas.

Chapitre 5. Les principales questions d’évaluation
posées par le Canton du Valais

Avant toute chose, il s’agit ici de préciser que les termes « districts » et « régions » dans ce chapitre doivent être entendus dans le sens qu’ils ont dans le canton du Valais, sous peine de rendre les considérations incompréhensibles. 

5.0. Pro memoria, une autre subdivision

Cette présentation ne serait pas complète si l’on ne signalait pas pour commencer l’existence en Valais de trois régions constitutionnelles, telles qu’elles sont mentionnées à l’article 52 alinéa 2 de la Constitution cantonale du 8 mars 1907. Ces trois régions servent à élire trois des cinq membres du Conseil d’Etat, et donc à permettre une certaine représentativité de l’ensemble du canton dans la désignation de l’organe exécutif suprême.

5.1. Pertinence du district comme structure institutionnelle

Les discussions qui ont eu lieu dans les cantons montrent qu’en fait la pertinence du district a été remise en cause, puisque toutes sortes de variantes institutionnelles ont été examinées, comprenant immanquablement aussi la possibilité d’une suppression du district. Au final cependant, celui-ci s’est révélé étonnamment « résistant », puisqu’à l’exception de St.Gall (mais il y avait là-bas des conditions très spécifiques d’inefficience de cette institution) les cantons n’ont rien changé à leur aménagement. Cette position a été rappelée une fois encore à Fribourg : il n’y a pas de raison de changer un système qui fonctionne.

5.1.1. La question de la taille adéquate

Il convient de se pencher sur cette question fondamentale de la taille, ne serait-ce que pour démontrer la relative inutilité de cette problématique et son manque de portée concrète. De nombreuses discussions sont en effet consacrées à la notion de taille idéale du district
, et nombre d’entre elles se focalisent sur le fait que le district actuel semble trop petit. 

5.1.1.1. Un avis fribourgeois

Une telle affirmation est une considération purement économique, qui ne trouve pas grâce aux yeux des représentants de petits districts. Ainsi en est-il de Rose-Marie Ducrot, Présidente de la Constituante fribourgeoise et représentante du petit district de la Veveyse
. Pour elle, la société a perdu ses repères, notamment à cause des tendances à la rationalisa​tion et à la centralisation, dont on découvre maintenant les effets pervers. La politique sui​vant le même chemin que l’économie, il devient question de déplacer les services de proxi​mité et de ne plus mettre l’homme au centre des préoccupations. Mme Ducrot se demande elle aussi si certains districts sont devenus trop petits pour réaliser des infrastructures d’en​vergure, mais constate cependant que la Veveyse fribourgeoise démontre que ses communes ont su se fédérer autour de projets performants. En fait, c’est surtout de collaboration dont les districts ont besoin. Il leur faut conserver un service de proximité efficace. C’est un luxe, mais la syndique de Châtel-Saint Denis croit que son district peut se le permettre. Le mariage imposé par les parents n’a plus cours. Il faut éviter les propositions farfelues qui créent un fossé entre le peuple et ses élus. Citant Jean-François Aubert, elle conclut en affirmant que, tant qu’il n’y a pas de volonté expresse de la population, il ne faut rien changer, il ne faut pas chercher la symétrie et il ne faut pas trop charger le bateau.

5.1.1.2. Un avis européen

Les experts européens sont eux aussi d’avis qu’il ne faut pas être obsédé par les questions de taille
. Ainsi, les recherches menées par le Professeur Dafflon et son équipe à l’Université de Fribourg représentent l’effort le plus récent et le plus complet pour élaborer une méthode d’analyse qui permette d’évaluer avec précision l’influence qu’exerce la taille des communes sur le degré d’autonomie budgétaire et financière. Mutatis mutandis, ces travaux peuvent s’appliquer aux districts. Ils ont mis en évidence les profondes différences que présentent les limites territoriales de chacun des systèmes intercommunaux de collabo​ration. Sur la base de cette réalité, le professeur Dafflon conclut que le lien entre la taille et l’autonomie financière et budgétaire est faible en raison de la très grande hétérogénéité de la situation. L’équipe de recherche de Fribourg a souligné que l’amélioration de l’autonomie financière des unités locales fusionnées ne résolvait pas les problèmes. Il y a donc une asymétrie, si ce n’est une dichotomie totale entre efficacité et identité (cf. 8.1.).

En ce qui concerne la taille des collectivités territoriales au sens étroit, les experts européens ont conclu qu’il était très difficile de parvenir à un cadre conceptuel pouvant faire l’unani​mité. Leurs définitions divergent très largement du fait de la diversité des intérêts en jeu et des situations sociales, politiques et économiques.

5.1.2. Les solutions en présence

Si l’on envisage le découpage, ou plutôt le redécoupage, d’un territoire cantonal d’un point de vue théorique, les solutions qui peuvent être envisagées sont présentées aux points suivants (5.1.2.1 à 5.1.2.6.). Toutes montrent cependant à l’évidence que les avantages le disputent aux inconvénients dans chaque système, et que le choix relève en fin de compte d’une appréciation politique de la situation.

5.1.2.1. Maintien des districts tels qu’ils existent

Cette solution est évidemment la plus facile à faire accepter sur le plan politique. Mais en conservant des structures qui peuvent se révéler trop petites, le danger existe alors qu’à moyen et long terme ces districts ne deviennent des collectivités dotées d’une fière tradition, mais qui n’ont plus guère de signification.

A Fribourg, un tel scénario implique la nécessité de poursuivre la politique des fusions de communes; à moyen terme, le rôle des districts devra être rediscuté en relation avec la fonction du district dans le contexte de l’administration cantonale, pour éviter le «risque d’une fonction insuffisamment assumée » (Georges Emery). Cela conduirait en outre inévi​tablement à attribuer des fonctions supplémentaires au préfet.

5.1.2.2. Suppression pure et simple des districts

Les tâches actuellement confiées aux districts seraient alors réparties entre les communes et le canton. L’avantage est de renforcer ces deux institutions, mais le danger c’est alors que, sans mesures appropriées de renforcement des communes il y ait une dérive vers une centralisation des tâches au niveau du canton.

Cela n’empêche pas les Verts argoviens, dans une motion du 28.04.1998, de proposer dans un premier temps la diminution à quatre du nombre des districts, et même dans un deuxième temps leur suppression définitive, comme en Nouvelle-Zélande
.

Le canton de Fribourg considère qu’une telle solution serait une concrétisation des principes de déconcentration et de décentralisation administrative. Une question délicate se poserait cependant, celle de savoir à quel territoire attribuer les tâches spécifiques et/ou les tâches territoriales actuellement dévolues aux districts (cf. 3.3.1.).

5.1.2.3. Redécoupage des districts

Une telle solution permet de rationaliser tout en sauvegardant la proximité, qui ne doit plus se concevoir comme il y a 150 ans. Elle a été proposée comme solution transitoire par la Commission de la constituante, dont l’atitude à l’égard des possibles pertes d’identité de​meure ambiguë (cf. 3.3.2.).

C’est la solution qui a indiscutablement les faveurs du Gouvernement schwyzois. Celui-ci explique qu’elle présente des avantages évidents du point de vue de l’économie administra​tive. Pour ce faire, il conviendrait de redéfinir des districts pouvant être qualifiés de « ré​gions » et qui compteraient une population de 20’000 à 50’000 habitants. Ces nouveaux districts seraient en même temps des centres de compétence pour la collaboration intercom​munale, qui en serait ainsi à la fois facilitée et encouragée, de sorte que cette solution permettrait également, en fin de compte, de renforcer les communes. 

Mais le risque existe que son application puisse susciter de sérieuses oppositions. Et celui-ci est loin d’être théorique, notamment à Schwyz (cf. chapitre 6).

La motion des Verts argoviens du 28.04.1998 propose la diminution des membres du Grand Conseil et la réduction du nombre des districts de onze à quatre. Leur argumentation rejoint celle qui avait été exprimée à St.Gall pour justifier la disparition des districts, bien qu’il s’agisse ici en l’occurrence uniquement d’un redécoupage
.

1. Cela permet des économies notamment dans les domaines des tribunaux de districts, des registres fonciers, des prisons et pour la planification régionale
.

2. Hors des votes, le « district » n’a jamais joué un grand rôle. Au fil du temps, de la glo​balisation et de la mobilité, il est devenu de plus en plus obsolète
. 

3. Le district ne représente plus aujourd’hui de fondement pour l’identification de ses citoyens.

4. Les économies budgétaires annoncées ont déjà pour conséquence des coopérations qui dépassent les frontières des districts ; quatre districts représenteraient des structures claires.

5. Une réduction du nombre des députés avec le maintien des 11 districts actuels pourrait conduire à une sorte de quota de facto de 10%, ce qui n’est pas démocratique.

6. Le groupe des verts se prononce pour une suppression définitive – ultérieurement – de tous les districts.

Une deuxième intervention parlementaire en Argovie
 a permis au Gouvernement de prendre position sur la valeur qu’il attribue aux districts. De fait, celui-ci entend procéder au cours de la législature 2002 – 2006 à une étude stratégique portant sur l’économie du service public, et dont le résultat pourrait être la suppression des districts et leur remplacement par un certain nombre de « régions » orientées sur le service public. D’une manière révélatrice du côté politiquement délicat de cette question, le gouvernement cantonal entend ne prendre aucune position préjudicielle quant au nombre de ces futures « régions ».

5.1.2.4. Régionalisation basée sur les structures communales actuelles

Cette solution signifie une suppression pure et simple des districts, assortie d’un transfert de toutes les compétences régionales aux seules communes. Celles-ci seraient appelées à co​opérer de manière sectorielle, et le canton devrait tout mettre en œuvre pour favoriser cette coopération, de même que pour trouver des formes démocratiques adaptées, en ce sens qu’il ne devrait plus y avoir de votation uniquement au niveau des communes. Une telle solution renforcerait indiscutablement les communes. Mais le danger existe que la lisibilité en ce qui concerne la responsabilité des différents acteurs et la transparence du système soient malaisés.

5.1.2.5. Institutionnalisation des districts 

Les experts fribourgeois – à l’instar d’ailleurs du Gouvernement st.gallois en son temps (cf. 4.3.3.) – ont également envisagé une institutionnalisation du district, qui serait transformé en administration décentralisée dotée de la personnalité juridique. Mais cette solution suscite peu d’enthousiasme, d’une part parce qu’elle imposerait de fractionner l’autorité, et de l’autre parce que cela ne manquerait pas de constituer une lourdeur.

5.1.2.6. La création de régions

Comme à St.Gall (cf. 4.3.), les experts fribourgeois ont également envisagé le concept de région. Il s’agirait en l’occurrence d’une idée relativement révolutionnaire, qui aurait pour but de faire passer les communes de la collaboration intercommunale occasionnelle à la col​laboration institutionnalisée, autrement dit vers les concepts de région et de nouvelle com​mune. Le canton de Berne envisage lui aussi de remplacer tous ses districts par cinq ré​gions. Il s’agit du projet « Vision », appelé de ses vœux par le Grand Conseil qui a accepté plusieurs postulats allant dans ce sens le 21.11.2001, mais violemment critiqué par le Conseil-exécutif bernois.

Avant d’aborder la question de manière plus détaillée (cf. 5.2.), ces premiers exemples montrent à l’évidence qu’une modification aussi radicale est loin d’aller de soi.

5.1.3. Evaluation des solutions proposées

Les discussions qui se sont déroulées dans plusieurs cantons, et dont les résultats se sont montrés inversément proportionnels à l’intensité, prouvent qu’il ne faut pas se lancer dans des aventures institutionnelles, et surtout pas abandonner le district trop rapidement. Celui-ci peut encore rendre de bons et loyaux services, à condition d’éviter qu’il soit dépourvu de compétences.

En effet, c’est seulement à partir du moment où le district ne correspond plus à une réalité vivante qu’il est contesté. Il convient donc de lui attribuer des fonctions et un rôle suffisant pour légitimer pleinement son existence. A partir de ce moment, la question de la taille devient secondaire, d’autant plus qu’en Suisse de toute manière les collectivités territoriales sont infiniment plus petites que partout ailleurs en Europe. 

Pour le Valais, la meilleure solution en matière d’échelon intermédiaire consiste à conserver le district, mais en le renforçant de manière à éviter une désaffection de la part des citoyens ; ce renforcement du district va bien évidemment de pair avec un renforcement du mana​gement du district, autrement dit les compétences du préfet (cf. 5.4.). Il convient ici de rappeler le rôle du district dans des considérations de protection des minorités, qui sont très importantes en Valais et ne devraient jamais être négligées.

5.2. Opportunité de la région comme échelon intermédiaire

Pour répondre à cette question, il s’agit de prendre pour hypothèse le terme de « région » dans le contexte spécifique du Valais. En effet, le mot « région » n’a encore aucun sens précis au niveau suisse. Preuve en soit la liste des textes enregistrés dans la Banque de données de l’Institut du Fédéralisme et qui contiennent le mot « région »
. Ceux-ci montrent que le terme de région est – si l’on ose dire – mis à toutes les sauces (cf. également 4.3. pour le cas de St.Gall). En fait, cette notion n’a pas de véritable cohérence. Ce problème fondamental se retrouve d’ailleurs au niveau européen.

5.2.1. Petit rappel européen

La définition de l’échelon régional est une question délicate, qu’il s’agisse d’un échelon intermédiaire dans les cantons suisses ou dans les pays européens. Pour ce qui concerne ces derniers, il faut rappeler que l’Europe se caractérise par une extrême variété dans la manière selon laquelle ses Etats ont aménagé leur structure interne. Sans même entrer dans des considérations relatives aux différences de compétences et de fonctions entre ces entités décentralisées
, leur simple énumération est révélatrice. A côté des cantons suisses, on trouve des régions en Belgique
, en France
 et en Italie
, des communautés en Belgique
, des communautés autonomes en Espagne
, des Länder en Allemagne
 et en Autriche
, des provinces en Espagne
 et en Italie
, des départements en France
 ou des regiões autònomas au Portugal
. La diversité ne fait qu’augmenter avec les comtés anglais, hongrois ou scandinaves, sans parler de tous les pouvoirs locaux. 

Conscients de cette difficulté, les grands organismes européens ont tenté d’adopter des classifications plus simples. Ainsi la CEE a-t-elle choisi un classement en trois niveaux
. L’Assemblée des Régions d’Europe et le Centre Européen du Développement Régional (CEDRE) ont adopté une autre définition des régions, conçues comme “les collectivités territoriales existant au niveau immédiatement inférieur à celui de l’Etat central et dotées d’une représentation politique exercée par une assemblée régionale élue”
. Cette définition permet de considérer comme des régions les cantons suisses, les Länder allemands et autri​chiens, de même que les régions italiennes et françaises. 

Mutatis mutandis, la Suisse présente la même diversité conceptuelle, à cette différence près qu’on n’y dispose même pas de la définition « minimale » du CEDRE. Autant dire qu’il est difficile de se fier à la terminologie ! 

5.2.2. La situation en Suisse

Les discussions qui se sont déroulées dans le contexte de la Constituante fribourgeoise, le
4 octobre 2001 à Châtel-Saint-Denis, ont montré une volonté claire de « ne pas changer un système qui fonctionne ». Ainsi les participants n’ont-ils fait preuve d’aucune sympathie pour la suggestion avancée par le Comité de pilotage dans ses Cahiers d’idées, et qui consiste à remplacer les districts par des régions dotées de compétences augmentées au détriment des communes, qui seraient alors devenues de « simples » organes d’exécution (cf. 5.1.2.4.).

Cette attitude nous rappelle que la région ne saurait revêtir des fonctions qui la mettent en concurrence avec le district, car cela conduirait à une regrettable dispersion des forces et à un manque de lisibilité des niveaux intermédiaires (cf. 8.2. et 8.3.).

Par ailleurs, il faut bien se rendre compte que la système des « trilogies » de niveaux est fermement ancré dans les institutions helvétique: Confédération – Cantons – Communes, ou alors Canton – Districts – Communes. Certes, les plus petits cantons (et désormais St.Gall) font l’économie de ce troisième niveau, pour des raisons de taille, mais en revanche l’irruption d’un quatrième niveau n’est en général ni souhaitable ni souhaitée. Rappelons à ce propos que la multiplication des structures intercantonales, qui forment un réseau relati​vement dense de « quatrième niveau » entre les cantons et la Confédération, a suscité des critiques pour cause de « déficit démocratique », de même qu’une demande pour la fusion des cantons
.

Cet esprit de « trilogies » a – au moins – trois conséquences :

•
Premièrement, il n’est guère envisageable, concrètement et politiquement, d’utiliser la région en lieu et place du district, puisqu’il n’est pas possible de donner une définition spécifique de la région (cf. 5.2.). Si ce remplacement devait être exclusivement termino​logique, il ne servirait à rien.

•
Deuxièmement, la place de la région ne peut donc être que celle d’un nouveau niveau, donc d’un quatrième niveau; l’introduction de celui-ci doit alors se faire avec d’infinies précautions pour ne pas troubler les citoyens (cf. 5.3., mais aussi 7.1.).

•
Troisièmement, la région ne peut se voir attribuer qu’une identité très spécifique, voire marginale, par exemple à vocation économique, comme c’est déjà le cas par exemple dans le canton du Valais.

5.2.3. Evaluation des solutions proposées

Si l’on tient compte des trois conséquences formulées ci-dessus, il est évident que la situa​tion en Valais se révèle assez favorable quant à l’opportunité de la région comme organisme intermédiaire. En effet, la région y existe déjà, et coexiste même avec le district. De ce point de vue elle n’est pas un quatrième et nouveau niveau qu’il s’agirait d’imposer. Son instau​ration ne peut donc pas poser de problèmes d’acceptation.

En outre, les régions en Valais sont dotées de compétences spécifiques, qui ne risquent donc pas d’appauvrir celles des districts, ni de créer des confusions avec celles des communes.

Cependant, nous avons vu que le remplacement du district par la région n’était pas chose évidente, même si au fond il ne s’agit que d’un glissement sémantique comme à St.Gall. De fait, en Valais c’est bien plutôt la coexistence, pour ne pas dire la juxtaposition, du district et de la région qui mérite d’être prise en considération.

5.3. Compatibilité entre districts et régions

5.3.1. De manière générale

Comme nous l’avons relevé ci-dessus (cf. 5.2.), la notion de région en tant que telle n’est concevable que comme un complément à celle de district, dans la mesure où la différence entre le district et la région ne peut à l’heure actuelle, en raison de l’absence de toute définition de la région, qu’être terminologique. 

Cette question revient donc à mesurer la compatibilité entre deux échelons intermédiaires. Celle-ci ne peut exister que si les deux échelons disposent de compétences aussi clairement définies que différentes. En effet, la légitimité de l’échelon intermédiaire auprès des citoyens tient à sa simplicité, sa densité et sa lisibilité (cf. 5.1.3.). Les citoyens refusent de s’engager en faveur de structures qui paraissent étranges, bizarres, mal définies, dotées de compétences peu claires. Les électeurs, qui en fin de compte devront sanctionner tout système proposé par les élus, n’ont pas l’âme aventureuse, même s’ils sont parfaitement ouverts à une évolution.

Cependant, on ne peut que partager l’opinion du Gouvernement vaudois, lorsqu’il écrit en réponse à une motion concernant les districts: « Le Conseil d’Etat a d’ailleurs toujours insisté sur la nécessité de plusieurs ‘maillages’, correspondant chacun à une activité particu​lière de l’Etat. On ne peut en effet considérer que toutes les missions de l’Etat puissent être exécutées selon un mode d’organisation identique pour chacune d’elles. Une telle approche serait à juste titre qualifiée de technocratique et le Conseil d’Etat ne saurait se résoudre à une démarche de ce type : doivent rester prédominantes tant les caractéristiques de chaque tâche que les particularismes régionaux. »
 Cette réflexion émanant d’un exécutif met clairement le doigt sur l’illusion « technocratique » qui consiste à croire qu’il existe UN maillage idéal capable de résoudre toutes les questions. La quête de cette division parfaite, telle celle du Graal, ne peut conduire qu’à des pertes de temps, et souvent à rien de concret, tant il est vrai qu’il ne sert à rien de chercher une inatteignable perfection et qu’il vaut mieux améliorer la réalité dont on dispose.

5.3.2. Réflexion française

En France, départements et communes sont les plus anciennes structures décentralisées. Ils ont été rejoints en 1982 par les régions nouvellement créées. On parlait même à l’époque de régionalisation. Mais malheureusement les lois de décentralisation se sont bornées à prévoir les trois collectivités territoriales (régions, départements et communes) en parallèle, et non pas de manière hiérarchisée. L’absence de volonté politique clairement exprimée en faveur d’un niveau spécifique de la décentralisation (et surtout en faveur de la région) fait que l’écart semble se creuser entre les principes et les normes qui ont présidé à la mise en place de la décentralisation en 1982 - 1983 et les comportements, comme d’ailleurs les mentalités, auxquels elle a progressivement donné effet
. Certes, on peut porter au crédit de la décentralisation d’avoir légitimé le local, mais on ne peut pas s’empêcher de constater que le système territorial qu’elle a engendré est désordonné et donne une impression de confusion. Le fait de ne pas avoir pu, ou voulu, privilégier une collectivité déterminée, se révèle dommageable, la région étant “bridée dans ses moyens et dans son champ d’action”
. Les règles du jeu local ne sont plus perceptibles – on a pu parler de “jungle institutionnelle” – et chacun des trois niveaux de structure n’hésite pas à empiéter sur les compétences des autres. L’Etat est ainsi incapable de rétablir les équilibres territoriaux par la modernisation et l’adaptation de son appareil administratif.

Un des résultats de cette situation est que la population elle-même ne paraît guère porter d’attention à la démocratie régionale, et toutes les enquêtes soulignent la faible participation des citoyens aux affaires locales, jusqu’à parler “des élections locales sans électeurs”
. Tout cela induit une “tentation permanente de mise sous tutelle de fait des collectivités infé​rieures par les collectivités supérieures, mais aussi [une] frilosité de celles-là face aux mena​ces réelles ou imaginaires existant dans ce sens”
.

5.3.3. Réflexion européenne

Le paragraphe qui suit est peut-être le plus important de l’étude des experts du Conseil de l’Europe, car il justifie la situation valaisanne en ce qui concerne le voisinage des districts et des régions :

« Nous devons nous rendre compte que nous n’avons pas suffisamment de raisons de défen​dre la théorie de l’échelle, grande ou petite, ni le principe selon lequel tout ce qui est petit est joli ou l’inverse, la meilleure pratique étant probablement le mélange d’unités à diffé​rentes échelles. La souplesse, la coopération, l’innovation et les différentes capacités sont apparemment les éléments productifs, tant en politique que dans le monde économique. »

5.3.4. Evaluation des solutions proposées

Dans ce contexte, on s’aperçoit immédiatement que la coexistence entre district et région en Valais ne devrait pas poser de problèmes, puisqu’il s’agit précisément de deux entités qui ont des structures très différentes et ne risquent pas d’entrer en concurrence.

Cela implique cependant que la « région » valaisanne soit maintenue dans son aspect spé​cifiquement économique, et que les compétences respectives de chaque échelon intermé​diaire soient clairement définies.

5.4. Statut et fonction(s) pour les préfets

Les cantons suisses présentent une situation fort variée en ce qui concerne les préfets (cf. 2.2. et 3.6.), à commencer par le fait que nombre d’entre eux ne les connaissent tout simple​ment pas. En outre, parmi ceux qui connaissent cette institution, les préfets n’occupent parfois « que » des fonctions très spécifiques, notamment de type judiciaire. Mais quelle(s) que soi(en)t leur(s) fonction(s), la grande question qui touche les préfets est celle du mode de leur désignation : sont-ils nommés par le gouvernement cantonal ou élus par le peuple ?.

5.4.1. Les compétences des préfets

La diversité de celles-ci a été rappelée sous ch. 3.5. et 3.6. En 1970, Jean-François Aubert s’est livré à quelques réflexions plus générales sur la nature de l’activité des préfets, pour le compte du canton de Fribourg, qui envisageait de changer le mode de désignation de son corps préfectoral (cf. 5.4.2.2.) :

« Les préfets sont des intermédiaires entre l’autorité centrale et les administrés, ce qu’on ne saurait dire au même degré d’aucun autre agent de l’Etat. Ils doivent faire respecter, dans ces districts, la volonté du Gouvernement. Mais, en même temps, et pour ainsi dire en sens contraire, il peut être nécessaire qu’ils fassent connaître au gouvernement l’opinion de leurs administrés. Leur rôle est double; comme tel il est politique et non de pure exécution. 
Il n’y a donc rien d’extravagant à ce que ces fonctionnaires politiques procèdent de l’élection qui est, par excellence, dans une démocratie, le mode politique de désignation des organes. »

La nouvelle Constitution bernoise de 1993 – souvent considérée comme un modèle du gen-re – a prévu la garantie pour chaque district de disposer d’un préfet élu. Comme l’a répété le Directeur de la Justice, Marco Annoni: « Les districts correspondent à une tradition histori​que et à une volonté politique, et ils sont ancrés profondément dans la mentalité bernoi​se. »
 

5.4.2. Le mode de désignation des préfets

Parmi les cantons qui connaissent l’institution d’un préfet à la tête des districts, il y a ceux dans lesquels le préfet est désigné par le Gouvernement (LU, VD et VS, SO depuis le 1er août 2001) et ceux dans lesquels il est élu par le peuple (ZH, BE, FR, AG et TG, sans oublier SO jusqu’au 1er août 2001 et SG jusqu’au 1er janvier 2003).

Le choix de l’un ou de l’autre système obéit à des considérations exclusivement politiques. Il faut cependant se rendre compte qu’il y a entre les deux systèmes une divergence fonda​mentale, un fossé que rien ne peut venir combler
, parce que les deux systèmes reflètent des volontés et des préoccupations antinomiques.

5.4.2.1. La nomination par le Gouvernement cantonal

Si le préfet est désigné par le Gouvernement cantonal, il sera évidemment plus à l’aise pour remplir son rôle de représentant de l’autorité cantonale dans le district. Cette nomination pose un problème du point de vue démocratique, raison pour laquelle elle a été contestée dans le canton de Fribourg, où c’est par le truchement d’une initiative populaire que le système a été changé. Et pourtant, dans les cantons qui la pratiquent, elle bénéficie encore d’un certain soutien ; ainsi, la Constituante vaudoise n’envisage pas de changer de système. Il faut cependant se souvenir que les temps changent et qu’il n’est sans doute plus possible de concevoir un système gouvernemental qui délègue l’exécution à des agents qui se rapprochent des missi dominici institués par Charlemagne ou des IGAME
 de la fin de la seconde Guerre mondiale. Il est évident pour un gouvernement cantonal que des préfets élus vont tendre à privilégier leur électorat au détriment du gouvernement. Mais à l’heure du « New Public Management » le gouvernement cantonal devrait être capable d’apprécier toute l’utilité d’ « agents de liaison » prêts à tisser des liens entre les autorités supérieures et la population. 

Ainsi, dans le canton de Fribourg, l’administration a-t-elle tendance à déplorer les accom​modements que les préfets s’autorisent dans l’application de la législation sur les heures d’ouverture des magasins. Un gouvernement du XXIe siècle devrait plutôt considérer de tels indices comme une manière intéressante de révéler un problème auquel il convient de trouver une solution politico/juridique plutôt que de l’abandonner au cas par cas.

5.4.2.2. L’élection populaire

Georges Emery ne consacre pas moins de 12 pages de sa thèse à réfléchir sur le changement de système qui a été opéré par le canton de Fribourg lorsque celui-ci a décidé de passer du système de la nomination au système de l’élection populaire. C’est dire à quel point ce changement est fondamental et recèle des implications plus importantes sans doute qu’on ne l’imagine au premier abord.

Il faut dire que les avantages d’une telle solution sont évidentes :

· légitimité populaire et donc autorité accrue ;

· affranchissement de la politique « politicienne » du Gouvernement.

Si le préfet est élu par le peuple, il va certes bénéficier d’une légitimité populaire beaucoup plus grande, mais celle-ci le mettra précisément en porte à faux entre sa fidélité au Gouver​nement et sa fidélité envers la population. C’est la raison pour laquelle, par exemple, la Constituante vaudoise n’envisage absolument pas de changer de système. Paradoxalement, les experts fribourgeois considèrent qu’il est important de renforcer les compétences du préfet pour tenir compte de son élection populaire
.

De fait, le canton avait changé de système, en passant de la désignation par le Gouverne​ment à l’élection par le peuple. Cette modification est le résultat d’une initiative populaire qui a été massivement soutenue, puisqu’elle a été acceptée par 21’235 OUI contre 10’121 NON lors d’une votation qui s’est tenue le 7 juin 1970.

Le changement de système a fait l’objet d’un avis de droit du professeur Jean-François Aubert, qui s’est cependant concentré sur les aspects techniques du passage d’un système à l’autre, et notamment la légalité de la suppression d’une fonction étatique.

L’opportunité du changement n’a pas été commentée ni discutée. De fait, les discussions devant le parlement ont surtout porté, elles aussi, sur des questions techniques, et notam​ment sur la date du passage d’un système à l’autre. Certains députés soutenaient qu’il ne convenait pas de faire attendre trop longtemps les électeurs qui s’étaient prononcés pour le changement, mais une courte majorité du Grand Conseil a fini par suivre l’avis selon lequel « le citoyen ne veut pas d’institutions mal assises, mal préparées et qui, en conséquence, fonctionnent mal » (p. 1261). Dans ce contexte, certains députés ont relevé que la loi sur les préfets, qui datait du 9 mai 1848 (et donc s’inscrivait dans un cadre historique très spécifique), aurait dû être révisée depuis longtemps, et qu’en fait l’immobilisme légal avait largement contribué à pousser les citoyens à réclamer une élection populaire des préfets.

Un aspect révélateur et intéressant de ce processus fribourgeois est le fait que tout le dossier a fini par être traité en même temps, à savoir le mode d’élection des préfets, leur statut juridique et leurs compétences. Trouver des solutions à toutes ces questions politiquement délicates a été fort long – au grand désespoir de certains députés
 – et compliqué, mais a permis d’obtenir une réglementation globale extrêmement satisfaisante depuis un quart de siècle, ainsi qu’en témoigne l’article que le quotidien Le Temps a consacré aux préfets fribourgeois à l’occasion de leur élection, le 11 novembre 2001.

5.4.3. Evaluation des solutions proposées

En ce qui concerne le préfet, les expériences vécues montrent une fois encore clairement à quel point il est essentiel que les dispositions qui les concernent soient incarnées dans une solide réalité démocratique. Dans le cas contraire, l’institution finit immanquablement par être contestée.

De son côté, le mode de désignation du préfet obéit à des considérations purement politiques que l’expert étranger au canton ne saurait prendre en compte avec la subtilité nécessaire. Le fait que les Constituantes de deux cantons voisins, Vaud et Fribourg, se décident avec la même unanimité à ne pas changer des systèmes pourtant opposés, rappelle que ces questions demeurent étroitement dépendantes des spécificités cantonales. Néanmoins, on ne saurait oublier l’expérience fribourgeoise, où le peuple lui-même a souhaiter changer de système, et s’est montré par la suite content du nouveau mode de désignation, au point de lui manifester une fidélité croissante.

5.5. Le préfet de demain

Les questions soulevées au paragraphe précédent vont bien entendu se refléter sur celui-ci. Les travaux en cours devant la Constituante fribourgeoise sont révélateurs, car si justement on n’y évoque aucun changement, c’est que l’institution a trouvé un certain équilibre, presque idéal. Il en va de même dans le canton de Vaud ou celui de Berne (loi sur les préfets de 1995), ce qui nous convainc que le préfet de demain doit être chargé de nombreuses missions, ou tout au moins de missions aussi variées que possible.

5.5.1. Le rôle du préfet de demain

Il y a des réflexions fort abouties à ce propos dans le message bernois : elles concernent toutes la réévaluation du préfet. L’idée fut la même à Fribourg plus de deux décennies auparavant, et nous avons vu qu’elle a conduit au statu quo en ce qui concerne les districts.

Il est donc possible de répondre à cette question d’une manière relativement scientifique, parce que le rôle du préfet de demain doit correspondre à celui du district de demain. En effet, les échelons intermédiaires de demain, quels qu’ils soient et quelle que soit leur déno​mination, ne connaîtront pas de problème de légitimité (et donc de stabilité) que s’ils dispo​sent de compétences et de fonctions suffisamment vastes, étendues et diversifiées.

Il en résulte automatiquement que le préfet de demain doit être un homme plus important, plus indispensable, plus polyvalent, plus impliqué et plus directement impliqué dans la vie de son district, plus pratique, tout en étant à la fois proche des citoyens et proche du pouvoir. Sa position en tant que charnière entre les citoyens et le Gouvernement fait à la fois la richesse et la difficulté de sa mission, bien qu’à Fribourg le préfet ait montré qu’il finissait toujours par se rapprocher des ses électeurs...

5.5.2. La désignation du préfet de demain

En revanche, il demeure délicat de définir scientifiquement le mode de désignation idéal du préfet de demain. Comme nous l’avons vu sous 5.4.2., ce mode de désignation résulte exclu​sivement de considérations politiques, et il en sera de même demain comme aujourd’hui. Tout dépend donc du résultat que l’on veut obtenir.

Un préfet nommé par le Gouvernement cantonal permet une décentralisation de l’adminis​tration, mais alors on peut craindre un manque de densité de la charge préfectorale, surtout à l’heure du développement des communications. Un « pur » (pour ne pas dire « simple ») représentant du Gouvernement dans un district pouvait se justifier à l’époque où les trans​ports se faisaient à pied ou en char à bœufs
. Au temps des téléphones portables et d’Inter​net, il va de soi que cette justification est moins présente, à moins que les tâches attribuées au préfet ne soient assez vastes pour compenser en quantité ce qu’elles ont perdu en qualité.

Un préfet élu aura toujours tendance à se rapprocher de ses électeurs, raison pour laquelle les gouvernements ne voient pas forcément d’un bon œil son élection par le peuple. Ainsi à Fribourg, c’est une initiative populaire qui a changé le système.

5.5.3. Evaluation des solutions proposées

Le choix entre la nomination ou l’élection est politique et ne saurait obéir à des considéra​tions rationnelles; il est ainsi révélateur que les deux Constituantes fribourgeoise et vaudoise n’envisagent aucun changement de système, quand bien même les deux cantons connaissent des systèmes opposés.

Il nous paraît cependant important de rappeler qu’au début du xxie siècle, on devrait pouvoir considérer comme un avantage, et non comme un inconvénient, le fait de disposer d’un organe qui sert de charnière entre les intérêts des citoyens et ceux du Gouvernement. Cette position rend la fonction préfectorale délicate pour celui qui l’occupe, mais aussi exaltante. Le succès, pour ne pas dire la passion, qui entoure l’élection des préfets dans le canton de Fribourg en sont la meilleure illustration.

Chapitre 6. Les prises de position en Valais

Le but de cette recherche n’étant pas de proposer des solutions « clé en main », mais uni​quement d’enrichir le débat par la présentation scientifique de la manière dont cette problé​matique a été traitée (ou pas) dans d’autres cantons suisses, il est indispensable de rappeler également les prises de position des organismes concernés dans le canton du Valais.

6.1. L’association des préfets

L’association des préfets considère que la situation actuelle (8 régions et 13 districts) est difficile à gérer en raison de la proximité des régions et des districts. Il est en l’occurrence question à la fois d’une proximité « géographique » (nombre semblable de régions et de districts), mais aussi d’un certain chevauchement des activités.

Pour remédier à ce problème, l’association propose avant tout de diviser par deux le nombre des régions, qui passeraient ainsi de huit à quatre, et seraient plus facilement distinguées des districts.

Par ailleurs, l’organisation serait rendue plus claire. Les régions s’organisent librement, chacune d’elle étant présidée par un préfet, nommé par le Conseil d’Etat sur proposition de la Conférence des présidents. La charge de sous-préfet serait abandonnée.

En dépit du fait que cette prise de position propose une modification drastique du nombre des régions, ce qui va quelque peu à l’encontre de ce que nous proposons (cf. 8.1.), elle va également dans le sens d’une meilleure définition et clarification du rôle des autorités régio​nales, postulat qui correspond, en revanche, parfaitement à ce que nous suggérons.

6.2. Les huit régions valaisannes à l’exemple des régions du Haut-Valais

Cette prise de position très détaillée rappelle quelques éléments fondamentaux de la problé​matique régionale dans le canton.

Ainsi, les régions valaisannes sont étroitement reliées à la notion de région LIM. Créées à partir du milieu des années septante à la demande de la Confédération, elles font actuellement partie des 54 régions énumérées par la loi fédérale du 21 mars 1997 sur l’aide aux investissements dans les régions de montagne (LIM)
. Ainsi, la Confédération a trans​féré aux régions des tâches de politique régionale et d’aménagement du territoire. Selon l’article premier de la loi, elles sont compétentes en matière de politique régionale, d’en​couragement à l’économie régionale, de politique régionale d’aménagement du territoire et d’autres tâches supracommunales dans les domaines de l’environnement, des tâches socio​culturelles, d’équipement, d’infrastructures et de finances.

Ainsi, quand on se penche sur les relations existant entre les régions et les autres collectivi​tés territoriales, on se rend très vite compte de la spécificité régionale.

En comparant régions et districts, il faut relever que les deux institutions reposent sur des bases fort différentes. Vis à vis du canton, les huit régions entretiennent des relations avec tous les départements de son administration, mais surtout avec l’office (« Dienstelle ») pour l’encouragement de l’économie et du tourisme. Une spécificité encore plus marquée tient aux relations entre les régions et la Confédération. Celles-ci ont lieu par l’intermédiaire du seco, Secrétariat d’Etat à l’économie, et avec l’Office fédéral compétent (« Bundesamt für Raumentwicklung ») pour ce qui concerne l’aménagement du territoire. Et finalement, en dépit du fait que les comparaisons entre les régions LIM de Suisse et les « régions » européennes sont presque impossible à faire, il faut quand même relever que la petite politique régionale telle qu’elle est pratiquée dans notre pays est eurocompatible.

Cependant, la prise de position relève qu’en dépit des compétences et des spécificités régio​nales, surtout en matière de développement économique, les prestations des régions demeu​rent trop peu connues du grand public. Pour l’avenir, c’est donc une forme de continuité, voire de constance, qui s’imposera.

Les réussites qui ont été remarquées dans les régions en matière de politique régionale ont renforcé le sentiment d’identité régionale, de même que leur nécessité. Les communes, réu​nies en associations de type régional, peuvent plus facilement faire reconnaître leurs inté​rêts. Dans le long terme, la région se révèle une organisation polyvalente (« Mehrzweck​verband ») très appropriée, à laquelle d’ailleurs on transfère constamment de nouvelles tâches et de nouveaux projets. Les régions ont atteint un stade de développement qui se situe largement au-delà de la simple coopération intercommunale, de sorte qu’elles sont désor​mais parfaitement lisibles.

Cela signifie notamment qu’elles sont prêtes à accepter de nouvelles tâches, et qu’elles sont appelées à jouer un rôle – encore – plus important à l’avenir, notamment dans le contexte des mesures envisagées par les Chambres fédérales pour lutter contre les effets négatifs de la globalisation dans les zones périphériques. Voilà qui devrait leur valoir une augmentation à la fois de leurs capacités financières, et de leurs capacités organisationnelles et politiques.

Mais si les régions sont une émanation démocratique des communes désormais bien légiti​mée, du point de vue de leur organisation, les formes juridiques demeurent hétérogènes. De l’association (« Verein ») à la coopérative (« Genossenschaft »), tout existe.

Les constatations ainsi tirées se rapprochent – nous semble-t-il – grandement de nos propres conclusions (cf. 8.3.), quant à la nécessité de ne pas bouleverser l’organisation du canton telle qu’elle existe actuellement, mais de mieux définir et délimiter les compétences récipro​ques des diverses collectivités territoriales. 

6.3. Les huit régions socio-économiques par le truchement de
l’Association régionale Monthey - St-Maurice – Martigny

La prise de position des régions se concentre sur deux points considérés comme essentiels :

Premièrement, le réexamen du régime des districts ne peut pas se faire sans examiner le rôle actuel des régions et les incidences de toute proposition sur le rôle futur des régions.

Deuxièmement, tout réexamen du rôle des régions nécessite une analyse participative incluant évidemment communes et régions, dans un processus long et complexe, prenant en compte les dispositions les plus récentes de la politique économique et de la politique régionale, à l’échelon cantonal et fédéral.

A défaut d’une analyse participative, les représentants des 8 régions socio-économiques refusent d’entrer en matière sur l’objet des travaux de la Commission consacrée au régime des districts.

6.4. Brève synthèse de ces trois prises de position

Il ne nous appartient pas de commenter la question de l’analyse participative demandée, d’autant plus qu’elle devra se dérouler dans une phase ultérieure. Mais à l’évidence, ces prises de position reflètent cette double obligation qui transparaît dans tous les exemples concrets que nous avons examinés jusqu’à présent.

Premièrement, il est difficile d’envisager concrètement un redécoupage des structures exis​tant actuellement, parce que – sauf exception due notamment à un manque total de « réussi​te » de leur part – elles ont acquis une légitimité qui les rend proches à la fois de la popula​tion et des autorités. De la sorte, modifier brutalement un système engendre des tensions politiques parfois considérables et se heurte à une quasi-impossibilité démocratique.

Deuxièmement, s’il ne faut pas réaménager les structures en tant que telles, c’est en revanche leur fonctionnement et la définition de leurs compétences qui mérite d’être revus et corrigés, afin de mieux délimiter leurs champs de compétences. Dans ce contexte, l’interpellation du canton des Grisons, la réponse qui lui a été donnée et la longue discussion qui s’en est suivie
 rappellent à l’évidence le rôle essentiellement économique des régions.

Chapitre 7. De la Théorie à la Pratique

Après avoir examiné les réponses aux questions spécifiques posées par le canton du Valais, de même que les prises de position des organisations les plus concernées, il convient de poursuivre la réflexion et de s’interroger sur leur réalisation. En effet, l’étude comparative montre que dans les cantons qui ont amorcé une réflexion sérieuse en la matière, il s’est ouvert une brèche, voire un abîme entre les considérations théoriques et leur faisabilité dans la vie politique cantonale. La différence entre les exigences de fonctionnalité et d’efficacité d’une part, et l’exigence politique de légitimité de structures territoriales actuelles, ne doit en aucun cas être sous-estimée. Concrètement, cela s’est traduit par le fait que de longues discussions politiques ont été conduites avec, au bout du compte, des résultats tangibles très minces. Un tel gaspillage de temps et d’argent doit impérativement être évité.

7.1. Au niveau cantonal

Les exemples abondent, à commencer par le cas de St.Gall, où dix années de discussions sur l’instauration de régions n’ont conduit à rien (cf. 4.3.). Mais ce canton est loin d’être le seul.

7.1.1. Soleure

Il faut voir également l’exemple du canton de Soleure où un redécoupage du canton en trois districts, compromis très laborieusement mis sur pied par le Gouvernement et le Parlement, a été rejeté en votation populaire. Une motion de 1995
, très virulente, considérait qu’une structure aussi éclatée (5 Amteien et 10 Bezirke) pour un « petit » canton de 235’000 habi​tants était totalement inefficace; elle proposait donc la suppression des Amteien et la réduc​tion du nombre des districts de 10 à 3. Elle évoquait en outre la nécessaire réduction du nombre des cantons dans toute la Suisse. Dans sa réponse à la motion, le Gouvernement a proposé de ne pas la prendre en considération, et il a été suivi. Mais il s’est cependant décla​ré en principe d’accord avec le motionnaire pour trouver que les subdivisions de l’époque étaient trop petites. Dans sa réponse, le Gouvernement a rappelé que plusieurs groupes de travail œuvraient à un redécoupage du canton, et que le fruit de leurs travaux devait être pré​senté dans un projet global intitulé « Schlanker Staat ». Mais en fait, celui-ci est un cata​logue de mesures économiques, et il ne fait pas la moindre allusion au redécoupage du can​ton. Celui-ci a pourtant été repris dans la modification de la loi sur l’organisation du Conseil d’Etat. Mais finalement, le 18 avril 1999, le peuple a rejeté une modification constitution​nelle qui voulait réduire à trois le nombre d’Amteien et de Bezirke.
7.1.2. Grisons

Une modification du système judiciaire dans le canton des Grisons
 a été acceptée en vota​tion populaire du 12.03.2000. Dans la mesure où les districts n’y sont « que » des arrondis​sements judiciaires, toute modification du système judiciaire les concerne au premier chef. Le projet de loi explique à ce propos que le redécoupage du canton sera l’œuvre de la Constituante, mais il relève d’ores et déjà que « cela ne sera pas facile. » Ainsi, uniquement pour le redécoupage des arrondissements judiciaires, le canton a pris tant de précautions que le résultat final ne diffère que fort peu de la situation qui existait... 150 ans plus tôt.

7.1.3. Jura

La Constituante jurassienne s’est également penchée sur cette question. Le président de la Commission « Communes et districts » s’est même exclamé: « Nous avons consacré de très nombreuses séances à ce chapitre, qui semble avoir été discuté plus que tout autre dans l’opinion publique »
. Quant à Jean-Pierre Beuret, il ajoute une réflexion importante: «Les districts méritent non seulement d’être mentionnés dans la Constitution, mais cette dernière doit encore leur léguer des compétences». Une fois encore, un district sans compé​tences bien définies n’a pas grand intérêt. Et pourtant, le canton du Jura n’a pas tenu compte de cette injonction, puisque les districts n’ont pratiquement pas reçu de compétences. Seule demeure la légitimité populaire de l’institution. Les préfets, de leur côté, ont disparu en 1998 !

7.1.4. Berne

Un autre exemple révélateur date du mois d’octobre 2001. Il s’agit de la passe d’armes (qui est loin d’être terminée, il ne faut pas l’oublier) entre le Gouvernement et le Parlement bernois à propos du rapport intitulé « Réforme de l’administration cantonale décentralisée ». Celui-ci consiste en une alternative entre deux projets de réformes bien différents : l’une, baptisée « optimalisation pragmatique », est basée sur les structures existantes ; l’autre, beaucoup plus radicale, est appelée « Une vision – cinq régions administratives ». Le 16 octobre, la Commission consultative du Grand Conseil a adopté une déclaration de planifi​cation exigeant que le Gouvernement engage immédiatement une réforme de l’administra​tion cantonale décentralisée qui se base sur le modèle « Une vision – cinq régions », alors que le 24 octobre le Gouvernement a déposé un projet d’arrêté du Grand Conseil qui prépare les travaux législatifs nécessaires à la réforme selon le modèle « Optimalisation pragma​tique ». Est-il vraiment surprenant que ce soit précisément l’exécutif, donc le responsable de la gestion quotidienne, qui prône la voie pragmatique, alors que le législateur, plus éloigné de la quotidienneté, opte pour une voie plus vertigineusement idéale ? Cette dispute révèle clairement la dimension fondamentalement politique d’une organisation territoriale. Comment peut-on imaginer qu’une réforme aussi importante soit menée à bien quand elle part sur des bases aussi peu consensuelles
.

Si l’on se souvient qu’une minorité de cantons suisses connaît un système d’échelon inter​médiaire avec des districts et des préfets, ces nombreux exemples (auxquels s’ajoutent les cas précédemment mentionnés, comme celui de Schwyz) rappellent qu’il n’est pas facile du tout de faire aboutir une modification des structures intermédiaires, et qu’il est un peu vain de lancer de grands projets qui n’ont que peu de chances d’aboutir.

7.2. Au niveau fédéral

Il n’est pas possible de conclure ce tour d’horizon des difficultés politiques en matière de structures intermédiaires entre les cantons et les communes, sans signaler que la situation est exactement semblable en ce qui concerne les structures intermédiaires entre la Confédé​ration et les cantons, ainsi que le rappelle opportunément un sondage réalisé à Genève et publié dans le quotidien Le Temps du 2 octobre 2001. La nécessité d’une collaboration ren​forcée entre les cantons, d’un réaménagement des structures intermédiaires et d’un renou​veau du fédéralisme ne fait aucun doute. Il n’y a en revanche aucune unanimité sur les moyens d’y parvenir. Il faut cependant relever que les sondés sont très prudents quant à des moyens contraignants, car ils pressentent les problèmes politiques pratiquement insolubles que cela pourrait poser.

7.3. Au niveau européen

Selon les experts européens, il faudrait toujours garder à l’esprit le fait que les collectivités locales sont tout d’abord des collectivités politiques, des cadres vivants de citoyenneté et de leadership et ensuite seulement des arènes économiques et des prestataires de service d’un niveau plus ou moins approprié. La recherche de l’efficacité à tout prix doit être tempérée par le respect de l’historicité locale.

C’est d’autant plus vrai que «en raison de la relation paradoxale entre la taille et la démo​cratie, les documents publiés défendent l’idée qu’il faut réduire la taille des collectivités locales pour accroître la démocratie.» En sens contraire, agrandir les collectivités n’est pas toujours une bonne solution. En effet, comme le font remarquer les experts : «il faut se rendre compte que les frontières, à tous niveaux, sont des héritages historiques et que tout changement dans ce domaine provoque toujours un contentieux sur le plan politique.»

Devant les problèmes délicats soulevés par les fusions au sens de modification de frontière, il n’est dès lors pas étonnant qu’au niveau européen, comme au niveau suisse, la coopération intercommunale soit présentée comme la panacée: «Une tendance déjà affirmée qui devient aujourd’hui encore plus importante concerne la prolifération de toutes sortes de mécanismes de coopération intercommunale. Cette apparition de structures communes est considérée comme la parfaite solution pour les problèmes auxquels sont confrontées les petites collectivités locales. Tous les pays mentionnent clairement cette formule dans leurs rapports nationaux et la présentent comme la seule formule flexible, facile à mettre en œuvre et présentant le moins de difficultés politiques. Seul le rapport des Pays-Bas déclare que si la coopération intermunicipale est une formule utile, elle ne doit pas être pour autant considérée comme une alternative au redécoupage territorial.»
 On voit poindre l’idée que le système doit rester souple et aisément modifiable.

Chapitre 8. Eléments synthétiques

En dépit de l’hétérogénéité des systèmes cantonaux, à commencer par le fait qu’une petite moitié des cantons ne connaît pas d’échelon intermédiaire, il nous semble que trois éléments synthétiques méritent d’être relevés, et dont un canton qui envisage de repenser son redécoupage devrait s’inspirer avant de se lancer dans des entreprises trop audacieuses.

8.1. La dichotomie entre l’efficacité et la légitimité, ou la victoire de l’attentisme

Les experts européens se sont penchés sur les relations existant entre efficacité et légitimité : «Il ressort de l’expérience européenne que le coût d’une administration locale exercée par un grand nombre de petites collectivités est très élevé pour le gouvernement central.» A l’évidence, il appartient au gouvernement de répartir les compétences entre les diverses subdivisions territoriales de manière à éviter recoupements, doublons et autres chevauche​ments. L’explosion des coûts administratifs est ainsi de nature à faire perdre l’efficacité du système, et partant sa légitimité. Les cantons suisses en ont plus ou moins pris conscience, il suffit pour cela de voir l’importance donnée dans certains d’entre eux à la question des fusions de communes.

Mais à ce propos, les experts européens concluent en ces termes: «Savoir si les petites communes doivent ou non fusionner, si le processus d’unification doit être volontaire ou imposé par les autorités du niveau supérieur, s’il vaut mieux faire des économies en recher​chant les ‘meilleures pratiques’ et l’efficacité au détriment de la qualité et de la participation démocratique, etc., sont autant de questions d’ordre politique, qui demandent des décisions politiques. La recherche ne peut répondre à ces questions mais elle peut fournir une analyse, dont il faut bien sur tenir compte dans le processus de décision, notamment pour éviter les décisions non fondées.»

Ainsi donc, il existe une sorte d’équation insoluble à deux inconnues entre l’efficacité et la légitimité. En effet, s’il paraît incontestable que de plus grandes collectivités territoriales sont plus économiques à gérer, qu’elles permettent des économies d’échelle et qu’en fin de compte les citoyens devraient bénéficier de meilleurs services, il est tout aussi incontestable que la modification de frontières peut susciter des réticences qui font perdre au nouveau territoire sa légitimité et risque donc de mettre en cause l’efficacité qu’il est précisément censé incarner.

«Rationalisation et proximité sont antinomiques.» Il n’y a aucun moyen scientifique de pallier cet inconvénient, car en fait il y a là une incontournable dichotomie.

Le seul moyen de résoudre le dilemme est politique, et il appartient donc aux autorités politiques exclusivement de savoir si elles entendent privilégier la stabilité institutionnelle et éviter une désapprobation populaire pouvant conduire à des crises violentes, ou si au contraire elles tiennent avant tout à favoriser l’aspect économique et sont prêtes à y mettre le «prix politique». Les autorités politiques peuvent espérer qu’après un premier temps de difficultés, les citoyens de la nouvelle entité se laisseront convaincre par ses avantages en termes économique.

C’est sans doute négliger la force d’inertie des collectivités décentralisées. En Allemagne par exemple, en dépit de l’existence d’une disposition constitutionnelle prévoyant la modifi​cation territoriale des Länder, rien n’a pu se faire depuis 1949. La seule tentative un peu aboutie, celle qui consistait à fusionner le Land de Berlin et celui du Brandebourg, a été finalement rejetée en votation populaire le 5 mai 1996
. C’est dire à quel point les citoyens ne sont guère enthousiasmés par une recherche d’efficacité qui oublie de prendre en compte le poids de l’histoire.

Les expériences vécues en Suisse et en Europe montrent que, comme disait le Président François Mitterrand, il est essentiel « de laisser du temps au temps.» C’est seulement par un long processus d’information et de discussion qu’il sera possible de modifier paisible​ment et démocratiquement les structures cantonales. L’attentisme est donc la meilleure solu​tion, pour autant qu’il s’agisse d’un attentisme dynamique, ouvert aux évolutions poten​tielles, et non d’un attentisme trahissant l’immobilisme des autorités. 

8.2. La nécessité impérative de ne pas créer de subdivison “vide”

Un problème finit inévitablement par se poser lorsqu’un échelon intermédiaire existe, mais qu’il est dépourvu de densité normative. Des subdivisions territoriales qui ne servent à pas grand-chose, qui ont été créées il y a longtemps et n’ont jamais tenu les promesses qu’elles avaient fait naître au moment de leur instauration (SG) génèrent immanquablement, tôt ou tard, un problème de légitimité: à quoi peuvent-elles bien servir? Ne serait-il pas plus sage de les supprimer? Leur maintien ne représente-t-il pas des dépenses inutiles? C’est une maladie que Georges Emery appelle le «risque d’une fonction insuffisamment assumée.»

A l’évidence, le seul moyen de lutter contre cette mise en cause (ou de l’éviter à titre pré​ventif), consiste à ne jamais créer des subdivisions territoriales qui ne disposent pas de com​pétences précises, spécifiques, clairement délimitées et relativement abondantes. Si de telles structures existent déjà, alors il convient de les doter au plus vite des compétences néces​saires pour qu’elles ne courent aucun risque d’être contestées. Il en va de même avec le préfet. La vétusté des textes le concernant dans le canton de Fribourg a entraîné une remise en cause de toute l’institution au début des années 1970. Depuis lors, son nouveau statut en a fait une « vedette » de la politique cantonale. Mais une telle présence ne va jamais de soi et doit constamment être réaffirmée. Ainsi en va-t-il des districts fribourgeois. En dépit de leurs multiples rôles et du fait qu’ils abritent un préfet aux nombreuses fonctions, il est écrit dans le Cahier d’idées N° 4, qui sert de base de travail en la matière pour les constituants fribourgeois, que « les districts souffrent d’un défaut d’acuité» (cf. 4.7.).

8.3. L’intérêt des structures complexes

Une des raisons des échecs qui ont entouré plusieurs tentatives de réforme des divisions cantonales en Suisse tient sans doute au fait qu’elles entendaient résoudre tous les pro​blèmes territoriaux au moyen d’une seule structure, d’un seul découpage. Or à l’évidence une telle solution est, sinon impossible, du moins fort difficile à mettre sur pied. Comme l’ont fait remarquer le Conseil d’Etat vaudois ou les experts européens, un canton doit abso​lument disposer de plusieurs «maillages» de son territoire. Comme il ne sera donc pas pos​sible d’utiliser une seule subdivision, il peut être sage d’en prévoir deux, à l’image des districts et des régions dans le canton du Valais.

A condition de respecter le principe précédemment évoqué – à savoir ne pas créer de struc​tures «vides» – il ne faut pas hésiter à utiliser des structures complexes, puisqu’il sera de toute manière impossible de trouver la division idéale qui puisse satisfaire toutes les ques​tions et tous les partenaires, et au surplus répondre à tous les problèmes. De la sorte, la juxtaposition de deux types de subdivisions clairement définies et dotées de compétences suffisantes, peut se révéler très judicieux pour résoudre des problèmes eux aussi fort diffé​rents.

Chapitre 9. Conclusion générale

Comme les modifications totales des constitutions cantonales, les réformes des structures territoriales des cantons sont aujourd’hui « à la mode ». De nombreux cantons s’y sont lancés ou envisagent de le faire. Mais comme le fait remarquer Jean-François Aubert avec une pointe d’irrévérence à propos des constitutions cantonales, il est important de ne pas se laisser impressionner par la « pensée constitutionnelle unique. »
. Transposée à l’organisa​tion territoriale, cette réflexion rappelle que plusieurs cantons se sont lancés dans la quête aussi illusoire qu’hypothétique d’une nouvelle organisation territoriale qui apporterait en quelque sorte l’efficacité absolue dans la gestion administrative du territoire.

Cette quête a débouché sur la publication de nombreuses études structurelles, sociales ou juridiques qu’il ne nous appartient pas de refaire, puisqu’elles se trouvent dans le dossier en annexe, notamment dans les cantons de Berne, Schwyz, Soleure et St.Gall. Ces études d’efficience se sont malheureusement heurtées à la réalité. Comme disait Confucius, «entre la théorie et la pratique, il y a plus que l’épaisseur d’une feuille de papier.» Les auteurs de ces projets de réforme se sont inspirés de considérations utopiquement économi​ques, saupoudrées de globalisation et de «New Public Management», mais en fin de compte bien peu de choses se sont passées et la plupart de ces réformes sont restées lettre morte ou ont été rejetées.

L’expérience comparative nous apprend donc que le problème principal consiste à pouvoir concrétiser de telles réformes, en dépassant le stade de projets souvent trop spéculatifs. 

Il est donc aisé d’en conclure que la meilleure manière d’obtenir une organisation territo​riale efficace consiste à s’appuyer sur la structure existante, mais en l’organisant de manière à éviter deux pièges. Le premier, ce sont des structures « vides » et qui paraissent donc inu​tiles aux yeux des citoyens
. Le second, ce sont les « doublons » dispendieux, qui déplaisent eux aussi à des citoyens qui n’aiment pas voir l’argent public gaspillé.

Cette structure doit également être assez souple pour être modifiée avec le temps, mais uniquement au gré de la volonté populaire. Il est ainsi clair que les fusions de communes doivent être encouragées, mais elles ne doivent pas être forcées. Il en va de même avec la collaboration intercommunale.

De toute manière, il faut bien savoir que la structure idéale, permettant de résoudre comme par miracle tous les problèmes, n’existe pas. La division du territoire cantonal, prérogative fondamentale et exclusive des cantons, est un exercice essentiellement politique, et il faut se souvenir que la politique n’est jamais que l’art du possible. C’est la raison pour laquelle des structures relativement complexes seront inévitables pour tenir compte de la multitude de paramètres qui existent dans des cantons aussi anciens et morcelés qu’en Suisse, du point de vue ethnique, linguistique, religieux ou culturel. Voilà pour​quoi les expériences et tenta​tives cantonales trop radicales présentent de telles distorsions entre la théorie et la pratique. Certains cantons ont échafaudé de grands projets, voire une « Vision » (selon le terme même utilisé à Berne) pour trouver l’efficacité parfaite, mais celle-ci se révèle toujours extrêmement difficile à mettre sur pied, en raison des obstacles politiques et identitaires.

En conséquence, au vu des expériences vécues par plusieurs cantons suisses, nous ne saurions trop recommander au canton du Valais de procéder de la manière suivante :

1) Conserver les échelons intermédiaires actuels, districts et régions, tout en procédant aux modifications législatives, voire constitutionnelles, nécessaires pour clairement doter chacune d’elle du plus grand nombre de compétences possible, tout en évitant soigneu​sement les doublons.

2) Il en va de même pour les préfets. L’institution préfectorale doit être maintenue et son statut revisité de manière à renforcer le rôle et la personne du préfet. Son mode de dési​gnation (nomination ou élection) correspond à des critères politiques qui relèvent de la seule appréciation des autorités cantonales; en cas d’élection populaire, celles-ci devraient cependant être prêtes à considérer de manière positive le fait que le préfet devienne un intermédiaire entre la population et le gouvernement.

3) Le système doit être ouvert au changement et à l’évolution (il est ainsi délicat d’énumé​rer dans la constitution cantonale les districts et/ou les communes), notamment pour ce qui concerne les fusions de communes et la collaboration intercommunale. Ces change​ments ne doivent cependant pas être imposés, mais découler de la volonté populaire, faute de quoi les problèmes politiques risquent de faire perdre tout le bénéfice écono​mique précisément escompté de ces modifications des échelons intermédiaires.

Granges-Paccot, le 25 avril 2002
Institut du Féderalisme

Nicolas Schmitt
Collaborateur scientifique
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Annexes. Les sources constitutionnelles et legislatives
de même que les autres informations pertinentes

(Etat de la législation au 1er avril 2002)
(les textes photocopies dans le dossier annexé 
sont marqués en grisé “shading”)

ZH

En ce qui concerne les districts :

Verfassung des eidgenössischen Standes Zurich

vom 18.04.1869; SR 131.211

Art. 43

Der Kanton ist in Bezirke eingeteilt. Änderungen in der bestehenden Einteilung erfolgen auf dem Wege der Gesetzgebung

Art. 44

1 Die Bezirksverwaltung wird durch einen Bezirksrat besorgt, bestehend aus dem Statthalter als Präsidenten und zwei Bezirksräten, denen noch zwei Ersatzmäner beizugeben sind.

[…]

Art. 45

1 Dem Bezirksrat liegt namentlich ob: die Aufsicht über die Verwaltung der Gemeinden und ihrer Güter sowie über das Vormundschaftswsen; der Entscheid öffentlich-rechtlicher Streitigkeiten, soweit er nach Gesetz nicht einer andern Verwaltungsbehörde oder einem Gericht zusteht.

2 Dem Statthalter kommt namentlich die Vollziehung der Aufträge des Regierungsrates zu, soweit die Handhabung der ihm durch die Strafgetzgebung und die Polizeigesetze übertragenen Befugnisse und die Aufsicht über das Strassenwesen.

Gesetz über die Bezirksverwaltung

vom 10.03.1985; GS 173.1

§ 1

Der Kanton wird in die Bezirke Zürich, Affoltern, Horgen, Meilen, Hinwil, Uster, Pfäffikon, Winterthur, Andelfingen, Bülach, Dielsdorf und Dietikon eingeteilt.

[…]

Gesetz über die Bildung eines neuen Bezirks Dietikon und den Übergang der Gemeinde Zollikon vom Bezirk Zürich an den Bezirk Meilen

vom 10.03.1985; GS 173.4


ZH (suite)

En ce qui concerne les préfets :

Gesetz über die Bezirksverwaltung

vom 10.03.1985; GS 173.1

§ 2

Bezirksbehörden sind insbesondere die Bezirksräte, die Statthalterämter, die Bezirksschulpflegen, die Bezirksjugendkommissionen und die Bezirkskirchenpflegen.

§ 3

Die Bezirksbehörden sind beim Entscheid über eine Strafsache oder ein Rechtsmittel an keine Weisungen gebunden, ausgenommen bei der Rückweisung durch eine höhere Instanz.

§ 5

Die Bezirksbehörden konstituieren sich selbst. Für die Konstituierung und die Geschäftsordnung gelten §§ 57, 58, 62 Abs. 1, 65 – 68 des Gemeindegesetzes sinngemäss.

Die Bezirksbehörden könenn Kontroll- und Aufsichtsbefugnisse einzelnen Angestellten übertragen.

b) Aufgaben

§ 10

Dem Bezirksrat obliegen vor allem die Aufsicht über die Gemeinden und der Entscheid über Rechts​mittel in Gemeindesachen; besondere Bestimmungen sind vorbehalten.

Der Bezirksrat besorgt die Bezirksaufgaben, für die keine andere Behörde zuständig ist.

b) Aufgaben

§ 12

Dem Statthalteramt obliegen vor allem die Aufsicht über die Ortspolizei und das Feuerwehrwesen, der Entscheid über Rechtsmittel aus diesen Gebieten und die Handhabung des Übetretungsstrafrechts; besondere Bestimmungen sind vorbehalten.

Das Statthalteramt kann sich der Hilfe der Polizei und der Gemeidnebehöredn bedienen.

Autre(s) information(s) pertinente(s) que l’on trouve dans les pièces en annexe :

Interpellation (Moratorium bezüglich Aufgabenbeschneidung der Bezirke während der Arbeiten des Verfassungsrates) und Anfrage (Reformen in der Justiz)

Antwort des Regierungsrates vom 27.09.2000 ; Nr. 285/2000 & 235/2000

Postulat betreffend zukunftstaugliche Verwaltungsstrukturen in Kanton

vom 29.04.1996 ; Nr. 127/1996

Ce postulat n’a pas – encore ? – reçu  de réponse ni de rapport

Anfrage : Bezirksführungsstäbe / Bedeutung der Bezirksebene

Antwort des Regierungsrates vom 03.03.1999 ; Nr. 469/1998 

Article tiré du « Quotidien jurassien » du samedi 14.07.2001

« Le Conseil d’Etat zurichois veut remplacer les districts par des régions »

A NOTER qu’il y a eu à ZH une 

Gesetz über die Reform der Verwaltungsstrukturen

vom 15.03.1998 ; OS 54 517 


BE

En ce qui concerne les districts :

Constitution du canton de Berne

du 06.06.1993; RS 131.212

Art. 93

Administration de district
1 Les districts sont des arrondissements administratifs du canton. Ils sont désignés par la loi.

2 Dans chaque district, le corps électoral élit un préfet ou une préfète. La loi peut prévoir une organisa​tion spéciale pour les grands districts.

3 Les préfets et préfètes accomplissent en particulier les tâches suivantes dans leur district:

a. ils représentent le Conseil-exécutif;

b. ils veillent à la bonne marche des affaires dans l'administration de district et exercent la surveil​lance sur les communes;

c. ils octroient les autorisations et sont autorités d'approbation, de justice administrative ou d'exécu​tion dans les cas prévus par la législation;

d. ils sont autorités de police et accomplissent, dans les situations extraordinaires, des tâches de direction des opérations et de coordination.

4 La loi détermine quelles sont les autres autorités de district élues par le corps électoral.

Art. 94

Exécution régionale de tâches cantonales
Des tâches cantonales déterminées peuvent être assumées à un niveau régional si la loi le permet.

Loi sur l'organisation du Conseil-exécutif et de l'administration (Loi d'organisation, LOCA)

du 20.06.1995; RSB 152.01

Art. 38

1 Les districts sont les arrondissements administratits décentralisés ordinaires du canton.

2 Le territoire cantonal se subdivise en 26 districts […]

[…]

Art. 39

Les tâches de l'administration de district sont définies dans la législation spéciale.

En ce qui concerne les préfets :

Loi sur les préfets et les préfètes (LPr)

du 16.03.1995 ; RSB 152.321

Article premier

1 Le corps électoral élit un préfet ou une préfète dans chaque district.

Pour les tâches, cf. également ci-dessus l’art. 93 de la Constitution.


BE (suite)

Autre(s) information(s) pertinente(s) que l’on trouve dans les pièces en annexe :

A) Les interventions parlementaires

Postulat déposé le 01.07.1997: Centralisons mieux

Réponse du Conseil-exécutif du 11.02.1998 ; P 122/97

Motion déposée le 03.04.2000 : Réforme des districts

Réponse du Conseil-exécutif du 09.08.2000 ; M 090/2000

La motion a été transformée en postulat et acceptée ; 

cf. Tagblatt des Grosses Rates, 2000, p. 769 - 774

Interpellation déposée le 30.11.2000: Admissibilité d’un statut particulier pour le district bilingue de Bienne

Réponse du Conseil-exécutif du 21.03.2001 ; I 253/2000

Postulat déposé le 20.03.1995 : Indépendance des préfets

Réponse du Conseil-exécutif du 28.06.1995 ; P 074/95

Motion déposée le 03.09.2001 : Mise en œuvre du modèle « Vision »

Réponse du Conseil-exécutif du 24.10.2001 ; M 144/2001

Motion déposée le 03.09.2001 : Réforme des districts

Réponse du Conseil-exécutif du 24.10.2001 ; M 153/2001

Motion déposée le 03.09.2001 : Mise en œuvre du modèle « Vision »

Réponse du Conseil-exécutif du 24.10.2001 ; M 160/2001

Motion déposée le 03.09.2001 : Mise en œuvre du modèle « Vision »

Réponse du Conseil-exécutif du 24.10.2001 ; M 164/2001

Ces quatre interventions parlementaires ont été traitées lors de la séance du Grand Conseil du 20.11.2001

La motion 144/01 « Mise en œuvre du modèle Vision » a été transformée en postulat et acceptée ;

cf. Tagblatt des Grosses Rates, 2001, p. 935 – 952

La motion 153/01 « Réforme des districts » a été transformée en postulat et acceptée ;

cf. Tagblatt des Grosses Rates, 2001, p. 935 – 952

La motion 160/01 « Mise en œuvre du modèle Vision » a été maintenue et rejetée ;

cf. Tagblatt des Grosses Rates, 2001, p. 935 – 952
La motion 164/01 « Mise en œuvre du modèle Vision » a été transformée en postulat et acceptée ;

cf. Tagblatt des Grosses Rates, 2001, p. 935 – 952
B) Les rapports et projets

Réforme de l’administration cantonale décentralisée (Rapport du Conseil-exécutif au Grand Conseil)

du 15.08.2001 ; N° 2432

Plusieurs projets d’arrêtés de réalisation sont en annexe
Rapport présenté par la Direction de la justice, des affaires communales et des affaires ecclésiastiques au Conseil-exécutif à l’intention du Grand Conseil concernant la loi sur les préfets et les préfètes

du 21.04.1994

Rapport présenté par le Conseil-exécutif au Grand Conseil concernant la modification de la Consti​tution du canton de Berne et de la loi sur les droits politiques

du 20.09.2000 

Il s’agit en l’occurrence du projet d’un Grand Conseil de 160 membres seulement, avec réforme électorale

BE (suite)
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LU

En ce qui concerne les districts :

Staatsverfassung des Kantons Luzern

vom 29.01.1875; SR 131.213

§ 23

Der Kanton Luzern ist in fünf Ämter, in Gerichtsbezirke, Friedensrichterkreise und in Gemeinden eingeteilt.

Grossratsbeschluss über die Zahl der Amtsstahhhalter und Amtsstatthalterinnen

vom 08.05.2001, Gesetzessammlung 2001, S. 121; SRL Nr. 309

Par ailleurs, on trouve dans le "Staatskalender" du canton (p. 127), la précision suivante:

Die vom Volke für eine Amtsdauer von vier Jahren gewählten Amtsstatthalter sind Untersuchungs​richter in Strafsachen. Sie haben ausserdem als Einzelrichter Strafbefugnisse bis zu drei Monaten Frei​heitsstrafe und Busse bis zu Fr. 3000.-. Ausserdem üben sie administrative Funktionen (Strafvollzug, Vereidigungen usw.) aus. Mit Bezug auf ihre untersuchungsrichterliche und richterliche Tätigkeit unterstehen sie der Aufsicht der Staatsanwaltschaft und des Obergerichtes. Die Amtsschreiber werden von der Staatsanwaltschaft und das weitere Personal der Amtsstatthalterämter vom Regierung gewählt.

Das gilt weitgehend auch für die kantonalen Untersuchungsrichter, die für die Untersuchung ihnen von der Staatsanwaltschaft zugewiesener, besonderer Straffälle zuständig sind. Sie werden durch den Grossen Rat für eine Amtsdauer von vier Jahren gewählt.

A propos du Regierungsstatthalter: on en trouve mention dans plusieurs articles de la Gemeindegesetz (Art. 51, 80 – 87) ; il joue visiblement un rôle de surveillance, notamment des finances communales.

En ce qui concerne les préfets :

Gesetz über die Organisation von Regierung und Verwaltung (Organisationsgesetz)

vom 13. März 1995 ; SRL Nr. 20 

II. Regierungsstatthalter und Regierungsstatthalterinnen 

§ 42
Bestand und Wahl 

Der Regierungsrat wählt für jedes Amt einen Regierungsstatthalter oder eine Regierungsstatthalterin. 


LU (suite)

§ 43
Aufgaben 

Die Regierungsstatthalter und die Regierungsstatthalterinnen erfüllen insbesondere folgende Auf​gaben:

a.
Sie üben die unmittelbare Aufsicht über die Gemeinden und Gemeindeverbände aus, 

b.
sie prüfen deren Organisation, die Geschäftsführung, den Voranschlag und die Gemeinderechnung auf Rechtmässigkeit, 

c.
sie entscheiden über den Ausstand von Mitgliedern der Gemeindebehörden, soweit nicht diese selber dazu befugt sind, und treffen bei Beschlussunfähigkeit an ihrer Stelle den Sachentscheid, 

d.
sie sind Aufsichtsbehörde über die Teilungsbehörden, die Willensvollstrecker und –vollstreckerin​nen sowie die kommunalen öffentlichen Alters- und Pflegeheime, 

e.
sie amten als untere Aufsichtsbehörde über Stiftungen sowie im Kindesschutz-, Vormundschafts- und Zivilstandswesen, 

f.
sie entscheiden über Adoptionen, den Entzug und die Wiederherstellung der elterlichen Gewalt gemäss den Artikeln 311 und 313 des Schweizerischen Zivilgesetzbuches (ZGB), die fürsorge​rische Freiheitsentziehung bei Mündigen und Entmündigten und Gesuche betreffend den Grund​stückerwerb durch Personen im Ausland, 

g.
sie beurteilen Aufsichtsbeschwerden gegen die Mitglieder der Gemeindebehörden, die Zivil​standsbeamten und -beamtinnen und die Willensvollstrecker und -vollstreckerinnen, 

h.
sie entscheiden über Verwaltungsbeschwerden gegen Entscheide der Vormundschaftsbehörden im Zusammenhang mit der Vormundschaft, dem Kindesrecht, der Pflegekinderaufsicht und der Betreuung Erwachsener, 

i.
sie sorgen für die Vollstreckung in Verwaltungssachen durch unmittelbaren Zwang und Ersatzvornahme und leisten nach den Vorschriften des Gesetzes über die Verwaltungsrechtspflege (VRG) Rechtshilfe, 

j.
sie sind von Amtes wegen Präsidenten oder Präsidentinnen des Kreiswahlbüros bei den Grossrats​wahlen, ausgenommen im Wahlkreis Luzern-Stadt, 

k.
sie sind Anlaufstelle für die Gemeinden und die Bevölkerung bei Fragen in allgemeinen Verwal​tungsangelegenheiten.

§ 44
Unterstellung 

1 Der Regierungsstatthalter oder die Regierungsstatthalterin untersteht der Fachaufsicht des Departe​ments, in dessen Aufgabenbereich er oder sie tätig ist. 

2 Die Dienstaufsicht führt das Justiz-, Gemeinde- und Kulturdepartement. 

3 Das Departement, dem die Fachaufsicht zukommt, ist auch für die Behandlung von Aufsichts​beschwerden zuständig. 

On trouve également mention des Regierungsstatthalter dans les textes suivants :

SRL 005:
Gesetz über die Niederlassung und den Aufenthalt sowie über die Zwangsmassnahmen im Ausländerrecht

SRL 010:
Stimmrechtsgesetz

SRL 012:
Gesetz betreffend die Wahl der Gemeinderäte und der Bürgerräte

SRL 020:
Gesetz über die Organisation von Regierung und Verwaltung (Organisationsgesetz)


LU (suite)

SRL 037:
Verordnung über die Aufgaben der Departemente und der Staatskanzlei sowie die Glie​derung der Departemente in Dienststellen

SRL 040:
Gesetz über die Verwaltungsrechtspflege

SRL 051:
Gesetz über das öffentlich-rechtliche Dienstverhältnis (Personalgesetz)

SRL 056:
Verordnung über die Vereidigung von Behörden sowie Mitarbeitern und Mitarbeiterin​nen in einem öffentlich-rechtlichen Dienstverhältnis

SRL 150:
Gemeindegesetz

SRL 151:
Verordnung über die Depositenstellen 

SRL 187:
Gesetz über die Kirchenverfassung (Einführung und Organisation kirchlicher Synoden)

SRL 200:
Gesetz betreffend die Einführung des schweizerischen Zivilgesetzbuches vom 10. Dezember 1907 im Kanton Luzern

SRL 201:
Verordnung über die Adoption

SRL 202:
Verordnung über die Aufsicht über die Stiftungen

SRL 203:
Verordnung über das Zivilstandswesen

SRL 206: 
Verordnung über die Aufnahme von Pflegekindern (Kantonale Pflegekinderverordnung)

SRL 207:
Verordnung über die Geschäftsführung sowie über die Anlage und Aufbewahrung von Vermögenswerten im Vormundschaftswesen (Vormundschaftsverordnung)

SRL 209:
Gesetz über die Betreuung Erwachsener und die fürsorgerische Freiheitsentziehung

SRL 210:
Verordnung über das Verfahren in Erbschaftsfällen

SRL 218:
Gesetz zur Einführung des Bundesgesetzes über den Erwerb von Grundstücken durch Personen im Ausland

SRL 219a:
Verordnung zum Bundesbeschluss über eine Sperrfrist für die Veräusserung nichtland​wirtschaftlicher Grundstücke und die Veröffentlichung von Eigentumsübertragungen von Grundstücken

SRL 602:
Verordnung über den Finanzhaushalt der Gemeinden

SRL 610:
Gesetz über den direkten Finanzausgleich

SRL 611:
Verordnung über den direkten Finanzausgleich

SRL 630:
Gesetz betreffend die Erbschaftssteuern 

SRL 645:
Gesetz über die Handänderungssteuer

SRL 647:
Gesetz über die Grundstückgewinnsteuer

SRL 681:
Gebührentarif und Kostenverordnung für die Staatsverwaltung

SRL 687:
Verordnung über den Gebührenbezug der Gemeinden

SRL 892:
Sozialhilfegesetz

SRL 892a:
Sozialhilfeverordnung

Autre(s) information(s) pertinente(s) que l’on trouve dans les pièces en annexe :

Botschaft des Regierungsrates an den Grossen Rat zum Entwurf eines Grossratsbeschlusses über die Zahl der Amtsstatthalter und Amtsstatthalterinnen

vom 16.02.2001 ; B 82


UR

Canton à double palier structurel, qui est donc divisé uniquement en communes et n'a pas de districts
SZ

En ce qui concerne les districts:

Verfassung des eidgenössichen Standes Schwyz

vom 23.10.1898; SR 131.215

§ 22

Der Kanton ist in sechs Bezirke eingeteilt, nämlich:

1.
Schwyz;

2.
Gersau;

3.
March;

4.
Einsiedeln;

5.
Küssnacht;

6.
Höfe.

§ 77

1 Die Bezirks- und Gemeinderäte werden alle zwei Jahre je zur Hälfte erneuert.

2 Die Amtsdauer des Bezirksammanns, des Bezirksstatthalters, des Bezirkssäkelmeisters, des Gemein​depräsidenten, des Gemeindevizepräsidenten und des Gemeindesäkelmeisters beträgt zwei Jahre.

[…]

Par ailleurs les §§ 81 - 85 décrivent de manière détaillée les fonctions des Bezirke.

En ce qui concerne les autorités préfectorales (en l’occurrence collégiales) :

Verfassung des eidgenössichen Standes Schwyz

vom 23.10.1898; SR 131.215

§ 72

1 Wahlen und Abstimmungen werden an der Bezirksgemeinde und an der Gemeindeversammlung mit offenem Handmehr vorgenommen.

2 Den Bezirken und Gemeinden steht es frei, für die wahlen das Urnensystem einzuführen.

§ 83

Der Bezirksgemeinde obliegen :

a) Erlass von Rechtssätzen im Bereich der dem Bezirk zukommenden Aufgaben, soweit nicht nach kantonalem Recht ein anderes Organ zuständig ist ;


SZ (suite)

b) Wahl des Bezirksammanns, des Bezirksstatthalters, des Bezirkssäckelmeisters und der übrigen Mitglieder des Bezirksrates ;

c) Wahl der Rechnungsprüfungskommission und des Bezirkssratsschreibers ;

d) Wahl der dem Bezirk zugeteilten Kantronsrichter und Ersatzmänner ;

e) Wahl der Bezirksrichter und der Ersatzmänner sowie des Bezirksgerichtspräsidenten ;

f) Genehmigung der Jahresrechnung ;

g) Festsetzung des jährlichen Voranschlages und der Bezirkssateuern ;

h) Beschlussfassung über weitere durch das Gesetz vorgesehene Verwaltungsgeschäfte.

Gesetz über die Organisation der Gemeinden und Bezirke

vom 29.10.1969 ; SR 152.100 (n’est pas très claire quant aux fonctions des districts et des préfets)

§ 3

1 Die Bezirke stellen selbständige Gebietskörperschaften dar. Sie umfassen das herkömmliche Terri​torium mit allen darin wohnenden Bürgern und Niedergelassenen.

2 Die Bstimmungen über die Gemeidnen gelten für die Bezirke sinngemäss, soweit nicht Verfassung, Gesetz oder Verordnung etwas anderes vorschreiben.

Autre(s) information(s) pertinente(s) que l’on trouve dans les pièces en annexe :

Medienmitteilung « G-Reform Kanton Schwyz » (Gleichgewicht von Aufgaben, Finanzen, Institutio​nen und Gebieten)

vom 26.04.2001

Medieninformation « Neuordnung der territorialen Gliederung des Kantons Schwyz (Gebietsreform) »

Bericht des Regierungsrates an den Kantonsrat vom 29.03.2000

Gebietsreform

Rapport disponible sur Internet [http://www.sz.ch/information/Gebietsreform.html]

Motion : Totalrevision der Kantonsverfassung
 (verlangt namentlich eine Anpassung des Gemeinde-und Bezirksrechts)

vom 01.02.2001 ; M 1/01

OW

Canton à double palier structurel, qui est donc divisé uniquement en communes et n'a pas de districts

NW

Canton à double palier structurel, qui est donc divisé uniquement en communes et n'a pas de districts

GL

Canton à double palier structurel, qui est donc divisé uniquement en communes et n'a pas de districts
ZG

Canton à double palier structurel, qui est donc divisé uniquement en communes et n'a pas de districts
FR

En ce qui concerne les districts:

Constitution du canton de Fribourg

du 07.05.1857

Art. 22

1 Le territoire du canton est divisé:

a.
En cercles électoraux;

b.
En districts administratifs;

c.
En arrondissements judiciaires.

2 La loi détermine le nombre et la circonscription de ces divisions territoriales.

[…]

En ce qui concerne les préfets:

Constitution du canton de Fribourg

du 07.05.1857

Art. 29

1 Les assemblées électorales procèdent:

[…]

5. 
A celle [l'élection] des préfets.

Ceux-ci sont élus au système majoritaire pour cinq ans par les assemblées électorales du district; leur élection a lieu en même temps que celle des Conseillers d'Etat. La loi règle leurs attributions.

Art. 54

Le Conseil d'Etat est représenté dans chaque district par un préfet élu par le peuple.


FR (suite)

Loi sur les préfets

du 20.11.1975; RSF/SGF 122.3.1

Art. 15
Collaboration régionale

1 Le préfet contribue au développement de son district; en particulier il suscite et favorise la collabo​ration régionale et intercommunale.

Loi sur les traitements et les pensions des préfets

du 25.09.1981; RSF/SGF 122.3.2

Arrêté conc. le traitement, les indemnités de représentation et de déplacement des préfets

du 28.12.1981; RSF/SGF 122.3.21

Tarif conc. les indemnités de préfecture

du 10.01.1992; RSF/SGF 122.3.61

Autre(s) information(s) pertinente(s) que l’on trouve dans les pièces en annexe :

A. Interventions parlementaires

Postulat concernant l’élection des syndics par le peuple (modification de la loi sur les communes) (Réponse du Conseil d’Etat proposant le maintien du système actuel)

du 04.09.2001 ; N° 252.01

Motion déposée et développée le 16.9.1997 concernant l’introduction d’une disposition légale relative à la décentralisation de l’administration cantonale

Réponse du Conseil d’Etat du 03.02.1998 ; N° 011.97

Postulat déposé et développé le 26.9.1997 concernant la répartition des services de l’Etat dans les sept districts

Réponse du Conseil d’Etat du 03.02.1998 ; N° 207.97

Postulat : Nouvelle organisation des Justices de Paix

Développement du 19.06.2001 pour la session de juin 2001; 258.01 JPM

B. Rapports et messages

Message concernant le résultat de la 1ère votation populaire cantonale du 7 juin 1970 sur le principe de la révision constitutionnelle tendant à l’élection des préfets par le peuple et projet de décret concernant le texte des articles à réviser (art. 29 et 54)

du 06.11.1970 ; Délibérations du Grand Conseil, 1970, p. 922 – 936 et 1256 – 1263

C. Divers, y compris Constituante

« Le préfet fribourgeois, une espèce politique à part dans la culture institutionnelle suisse »

Article du quotidien Le Temps du lundi 05.11.2001, à l’occasion de l’élection populaire des préfets le 11 novembre 2001

Commission 7 – Structure territoriale

Rapport final présenté au Bureau de la Constituante

Décembre 2001 (Disponible sur Internet, site www.fr.ch)

Thèses décidées par le plénum (Mars 2002)

du 20.03.2002 (Disponibles sur Internet, site www.fr.ch)

SO

En ce qui concerne les districts:

Verfassung des Kantons Solothurn

vom 08.06.1986; BGS 111.1 (RS 131.221)

II. Amteien, Bezirke, Wahlkreise

Art. 43

Amteien, Bezirke, Wahlkreise

1 Das Kantonsgebiet gliedert sich in fünf Amteien; jede Amtei ist in zwei Bezirke eingeteilt:


a.
Solothurn-Lebern;


b.
Bucheggberg-Wasseramt;


c.
Thal-Gäu;


d.
Olten-Gösgen;


e.
Dorneck-Thierstein.

2 Die Amtei-Einteilung bildet bildet die Grundlage für die Dezentralisierung von Verwaltung und Rechtsprechung. 

3 Die Bezirke sind die Wahlkreise für kantonale Wahlen.

Art. 44

1 Amtei- und Bezirksorgane sind die Oberämter, die Amtschreibereien und die Gerichte der Amtei.

2 Das Gesetz regelt ihre Zuständigkeit und Organisation.

En ce qui concerne les préfets:

Verfassung des Kantons Solothurn

vom 08.06.1986; BGS 111.1 (RS 131.221)

IV. Volkswahlen und Abberufung

Art. 43. 
Zuständigkeit

Das Volk wählt

[...]

3.
als Amtei- oder Bezirksorgane :


a) die Amtsgerichtspräsidenten und ihre Statthalkzter ;


b) die Amtsgerichtssschreiber ;


c) die Amtsrichter und ihre Stellvertreter ;


d) die Amtsschreiber und die Vorsteher von Betribungs- und Konkursämtern ;


e) die Oberamtmänner ;

MAIS cette disposition constitutionnelle vient d’être abrogée, en raison de l’adoption de la nouvelle loi sur le statut du personnel de l’Etat; toutes deux sont entrées en vigueur le 1er août 2001.


SO (suite)

Il n’y a pas de texte spécifique relatif aux Oberämter. Ceux-ci sont mentionnés dans plusieurs textes de la législation cantonale :

Gesetz über die Organisation des Regierungsrates und der Verwaltung (Regierungs- und Verwaltungs​organisationsgesetz RVOG)

vom 07.02.1999 ; BGS 122.111

3.3. Amteiverwaltung

§ 19. 
Amteiverwaltung

Die Amtsschreibereien und die Oberämter bilden die Amteiverwaltung.

MODIFICATION DU 20 JUIN 2000, ENTREE EN VIGUEUR LE 1er AOUT 2001 :

§ 19. 
Amteiverwaltung

1 Die Amtsschreibereien und die Oberämter bilden die Amteiverwaltung.

2 Der Kanton führt pro Amtei je eine Amtschreiberei und ein Oberamt. In Grenchen und Breitenbach führt er je eine Amtschreiberei-Filiale.

§ 25.
Oberämter

1 Die Oberämter sind zuständig für

a) die Aufsicht über Wahlen und Abstimmungen ;

b) die polizeilichen Vollstreckungsmassnahmen ;

c) Leistungen im Sozial- und Vormundschaftsbereich ;

d) Leistungen im Beratungs- und Vermittlungsbereich ;

e) das Schlichtungswesen in Mietfragen ;

f) das Schlichtungswesen im Bereich der Gleichstellung der Geschlechter.

Einzelheiten regelt die Spezialgesetzgebung.

2 Der Regierungsrat kann den Oberämter durch Verordnung weitere Aufgaben übertragen.

Gesetz über die politischen Rechte (GpR)

vom 22.09.1996 ; BGS 113.111 ; §§ 21, 23, 104, 149 

Concernent leurs compétences en matière de surveillance des élections et votations

Autre(s) information(s) pertinente(s) que l’on trouve dans les pièces en annexe :

Motion vom 25.10.1994 : Reduktion von 10 auf 3 Bezirke im Kanton Solothurn

Stellungnahme des Regierungsrates vom 10.01.1995 ; M 182 / 94

Renvoie au projet « Schlanker Staat »
1. Konzentration der Amtschreibereien und Oberämter im Kanton Solothurn – Variantenabstimmung

2. Errichtung von Amtsscherebereien-Filialen in Grenchen sowie in Breitenbach oder Dornach

Botschaft und Entwurf des Regierungsrates an den Kantonsrat vom 18.08.1998 ; 98/98

Cette variante proposée par le Gouvernement a été rejetée en votation populaire le 18.04.1999

Le texte qui suit tente de « compenser » le rejet du texte précédent :

Änderung des Gesetzes über die Organisation des Regierungsrates und der Verwaltung (Organisation der Amteiverwaltung im Kanton Solothurn)

Botschaft und Entwurf des Regierungsrates an den Kantonsrat vom 08.05.2000 ; 67/2000


SO (suite)

En ce qui concerne le projet « Schlanker Staat »:

"Schlanker Staat" Massnahmenvorschläge zur strukturellen Sanierung des Staatshaushaltes (Botschaft und Entwurf des RR)

vom 08.05.1995, Entwurf 1995.79

In Vorbereitung auf Stufe Parlament ; en fait, a sans doute dû être abandonné depuis ; ce catalogue de mesures économiques ne contenait cependant aucune référence à la suppression des districts

Postulat vom 22.02.1995 betr. die Reformvorschläge im Rahmen des Projektes Schlanker Staat (Stel​lungnahme des RR)

vom 30.05.1995 - Postulat 1995 / 28

Postulat vom 22.02.1995: die Grundsätzliche Reformstrategie (Koordination des Projektes "Schlanker Staat"; Überprüfung sämtlicher Leistungsfelder) (Stellungnahme des RR)

vom 30.05.1995 - Postulat 1995 / 26

Motion "Schlanker und leistungsfähiger Kantonsrat" vom 25.02.1997 (Antrag auf Erheblichkeits​erklärung) (Antwort des RR)

vom 20.10.1997 - Motion 1997/17

BS

Canton à double palier structurel, qui est donc divisé uniquement en communes et n'a pas de districts
BL

En ce qui concerne les districts:

Verfassung des Kantons Basel-Landschaft

vom 17.05.1984; RS 131.222.2

§ 41
Verwaltungsbezirke

1 Verwaltungsbezirke sind dezentralisierte Gebietsorganisationen für die Erfüllung von Aufgaben der kantonalen Verwaltung.

2 Der Kanton ist in die Verwaltungsbezirke Arlesheim, Laufen, Liestal, Sissach und Waldenburg ein​geteilt.

3 Das Gesetz regelt die Zugehörigkeit der Gemeinden zu den Verwaltungsbezirken. Gemeinden dürfen nur mit ihrer Zustimmung einem anderen Bezirk zugeteilt werden.

§ 42
Gerichtsbezirke

1 Gerichtsbezirke sind dezentralisierte Gebietsorganisationen für Aufgaben der Zivil- und Strafrechts​pflege.

2 Der Kanton ist in die Gerichtsbezirke Arlesheim, Laufen, Liestal, Sissach, Gelterkinden und Walden​burg eingeteilt.

3 Das Gesetz regelt die Zugehörigkeit der Gemeinden zu den Gerichtsbezirken. Gemeinden dürfen nur mit ihrer Zustimmung einem anderen Bezirk zugeteilt werden.

BL (suite)

§ 43
Wahlkreise

1 Kantons- und Bezirkswahlen sowie kantonale Abstimmungen werden in Wahlkreisen innerhalb der Bezirksgrenzen durchgeführt.

2 Das Gesetz regelt Bestand, Aufgaben und Organisation der Wahlkreisen.

En ce qui concerne les préfets:

Gesetz über die Organisation des Regierungsrates und der kantonalen Verwaltung (Verwaltungs​organisationsgesetz)

vom 06.06.1983 ; GS 140

D. Die Bezirksverwaltung

I.

Die Einteilung des Kantons

§ 39
Die Verwaltungsbezirke

Das Kantonsgebiet ist in 5 Verwaltungsbezirke eingeteilt, nämlich in die nach ihren Hauptorten benannten Bezirke Arlesheim, Laufen, Liestal, Sissach und Waldenburg.

§ 40
Amtssitz

1 Der Sitz der Bezirksverwaltung befindet sich am Bezirkshauptort.

2 Der Regierungsrat kann Teile der Bezirksverwaltung an andere Orte verlegen.

§ 41
Organisation im einzelnen

Der Regierungsrat regelt gemeinsam mit dem Obergericht die Organisation der Statthalterämter sowie in eigener Zuständigkeit die der Bezirksschreibereien.

MODIFICATION DU 22 FEVRIER 2001, ENTREE EN VIGUEUR LE 1er AVRIL 2002 :

§ 41
Organisation im einzelnen
1 Die Geschäftsleitung des Kantonsgerichts regelt die Organisation der Statthalterämter.

2 Der Regierungsrat regelt die Organisation der Bezirksschreibereien.

§ 42
Organisation
2 Die Stellvertretung des Statthalters wird durch Geschäftsleitung des Kantonsgerichts geregelt.

Il faut noter que ces modifications ont été introduites poar la nouvelle Gerichtsorganisations​gesetz (GOG), qui a notamment pour but le désenchevêtrement du champ de compétences des Statthalterämter.

GS 34, 161 (183)

II.

Die Statthalterämter

§ 42
Organisation

1 Jeder Bezirk hat ein Statthalteramt.

2 Die Stellvertretung des Statthalters wird durch die zuständige Direktion geregelt.


BL (suite)

§ 43
Unvereinbarkeiten

Der Statthalter und sein Stellvertreter können nicht Mitglied des Gemeinderates, des Bürgerrates, der Fürsorgebehörde, der Vormundschaftsbehörde und der Geschäftsprüfungskommission einer Gemeinde sein und dürfen keine Gerichtsstellen bekleiden.

§ 44
Zuständigkeiten

Der Statthalter ist Untersuchungsrichter; er nimmt zudem alle Aufgaben wahr, die ihm die Gesetz​gebung überträgt. Für die Erfüllung seiner Aufgaben kann er die Kantonspolizei und die Ortspolizei der Gemeinden des Bezirks in Anspruch nehmen.

III.
Die Bezirksschreibereien

§ 45

1 Der Kanton ist in die 6 Bezirksschreibereibezirke Arlesheim, Binningen, Laufen, Liestal, Sissach und Waldenburg eingeteilt.

2 ...

3 Der Landrat bestimmt  über die Zuteilung der Gemeinden zu den einzelnen Bezirken.

§ 46
Fähigkeitsausweis

Wahlvoraussetzung für den Bezirksschreiber, den Bezirksschreiber-Stellvertreter und die Urkunds​beamten der Bezirksschreibereien ist der Fähigkeitsausweis zur Vornahme öffentlicher Beurkun​dungen.

§ 47
Zuständigkeiten

1 Die Bezirksschreibereien besorgen die Notariatsgeschäfte, die Grundbuchführung und die von der Gesetzgebung der kantonalen Verwaltung übertragenen Amtshandlungen im Erbschaftswesen. Jede Bezirksschreiberei ist ferner Betrei​bungs- und Konkursamt.

2 Die Zuständigkeit der Bezirksschreieberei erstreckt sich nur auf die im betreffenden Bezirk zu besor​genden Geschäfte.

Il faut relever que, dans ce canton, l’élection populaire du Bezirksschreiber (Loi sur les droits politi​ques, ancien § 22 lit. g ) a été supprimée le 26.06.1997 (entrée en vigueur le 1er janvier 1998).

SH

Canton à double palier structurel, qui est donc divisé uniquement en communes et n'a pas de districts
AR

Canton à double palier structurel, qui est donc divisé uniquement en communes et n'a pas de districts

AI

Canton à double palier structurel, qui est donc divisé uniquement en communes et n'a pas de districts
SG (Ancienne Constitution)
En ce qui concerne les districts:

Verfassung des Kantons St.Gallen

vom 16.11.1890; RS 131.225

Art. 110

1 Der Kanton ist in 15 Bezirke eingeteilt, nämlich: 1. St. Gallen, 2. Tablat, 3. Rorschach, 4. Unter​rheintal, 5. Oberrheintal, 6. Werdenberg, 7. Sargans, 8. Gaster, 9. Seebezirk, 10. Obertoggenburg, 11. Neutoggenburg, 12. Alttoggenburg, 13. Untertoggenburg, 14. Wil, 15. Gossau.

2 Die Stadt St. Gallen ist der Hauptort des Kantons und der ordentliche Gerichtsstand der Staats​verwaltung.

3 Die Bezirke sind Amts- und Gerichtsbezirke.

4 Der Gesetzgebung bleibt vorbehalten, die Zahl und den Umfang der Gerichtsbezirke nach waltendem Bedürfnisse zu ändern.

En ce qui concerne les préfets:

Verfassung des Kantons St.Gallen

vom 16.11.1890; RS 131.225

C. Bezirksammänner

Art. 70. 

In jedem Bezirk übt ein Bezirksammann die Verrichtung der vollziehenden Gewalt aus.

Art. 71. 

Die Wahl der Bezirksaammänner wird in den politischen Gemeinden eines jeden Bezirkes vorgenom​men.

Ses compétences étaient minces, p. ex. 

EG-ZGB

Art. 35bis (neu). 

1 Für die Beglaubigung der Echtheit von Unterschriften und Dokumenten sowie für die Ausstellung amtlicher Zeugnisse und Bescheinigungen sind Staatskanzlei, Bezirksammann, Gemeindammann, Bezirksamtsschreiber und Gemeinderats​schreiber zuständig.

SG aCst (suite)

Grossratsbeschluss betreffend Anerkennung der christkatholischen Genossenschaft in St.Gallen als öffentlich-rechtliche kirchliche Korporation

Art. 4. 

1 Der Bezirksammann von St.Gallen beeidigt die Mitglieder des Verwaltungsrates und hat jeweils während einer Amtsdauer über das Verwaltungs- und Rechnungswesen der Genossenschaft und ihrer Verwaltungsbehörde eine einlässliche Prüfung (Kommunaluntersuchung) vorzunehmen.

Verordnung über die Ausübung der medizinischen Berufe

Meldungen

Art. 8. 

1 Der Arzt meldet unverzüglich: 

a) dem Bezirksammann aussergewöhnliche Todesfälle; 

b) dem Kantonsarzt: [...]

Fischereiverordnung

Aufsichtsorgane

Art. 53.

1 Aufsichtsorgane sind: 

[...]

2 Private Fischereiaufseher sind die von den Fischereivereinen mit Zustimmung des Amtes für Jagd und Fischerei angestellten Personen. Ihr Zuständigkeitsbereich ist auf die vom Verein gepachteten Gewässer beschränkt. Private und ehrenamtliche Fischereiaufseher werden vom Amt für Jagd und Fischerei in Zusammenarbeit mit dem kantonalen Fischereiverband ausgebildet. Sie haben den Pflicht​eid oder das Handgelübde vor dem Bezirksammann zu leisten. 

Autre(s) information(s) pertinente(s) que l’on trouve dans les pièces en annexe :

Motion : Stellung der Bezirksämter

42.94.21

Verfassung des Kantons St.Gallen (Botschaft und Verfassungsentwurf der Verfassungskommission)

vom 17.12.1999 ; 21.96.01 ; surtout p. 93ss (Vorbemerkung zu Art. 26 : Schaffung von Regionen durch die Kantonsverfassung


SG (Nouvelle Constitution en vigueur depuis le 1er janvier 2003)
Verfassung des Kantons St.Gallen

vom 10.06.2001; Amtsblatt 2001, Nr. 30, S. 1617

La nouvelle Constitution a supprimé le district, qui est remplacé par le cercle électoral ("Wahlkreis").

L'art. 121 des dispositions finales a la teneur suivante:

Art. 121

Bis zum Erlass gesetzlichger Bestimmungen nach Art. 37 Abs. 2 dieser Verfassung bestehen:

a) der Wahlkreis St.Gallen mit den politischen Gemeinden […]

b) der Wahlkreis Rorschach mit den politischen Gemeinden […]

c) der Wahlkreis Rheintal mit den politischen Gemeinden […]

d) der Wahlkreis Werdenberg mit den politischen Gemeinden […]

e) der Wahlkreis Sarganserland mit den politischen Gemeinden […]

f) der Wahlkreis See-Gaster mit den politischen Gemeinden […]

g) der Wahlkreis Toggenburg mit den politischen Gemeinden […]

h) der Wahlkreis Wil mit den politischen Gemeinden […]

Art. 37
Kantonsrat

1 Die Mitglieder des Kantonsrates werden nach Proporz gewählt.

2 Sie werden in den Wahlkreisen St.Gallen, Rorschach, Rheintal, Werdenberg, Sarganseraland, See-Gaster, Toggenburg und Wil gewählt.

3 In jedem Wahlkreis werden so viele Mitglieder gewählt, als es in seinem Anteil an der Zahl der Ein​wohnerinnen und Einwohner im Kanton entspricht. Das Gesetz bezeichnet die Grundlage der Berech​nung.

GR

En ce qui concerne les districts:

Verfassung für den Kanton Graubünden

vom 02.10.1892; RS 131.226

Art. 12

Der Kanton wird in politischer, gerichtlicher und administrativer Beziehung in Bezirke, Kreise und Gemeinden eingeteilt.

Fünfter Abschnitt: Kreise und Gemeinden

1. Kreise

Art. 38

1 Die Kreise haben in gerichtlicher, politischer une administrativer Beziehung diejenigen Obliegen​heiten und Befugnisse, welche ihnen durch das Gesetz zugewiesen werden.


GR (suite)

2 Sie sind berechtigt, ihre politischen und administrativen Angelegenheiten durch allgemein verbind​liche Verordnungen zu regeln, und zur Deckung ihrer Verwaltungsausgaben nach billigen und gerech​ten Grundsätzen Kreissteuern zu erheben. Die Erhebung einer Quellensteuer steht nur dem Kanton zu. Allfällige Progressivsteuern dürfen die Ansätze des jeweiligen kantonalen Steuergesetzes nicht überschreiten.

3 Die Kreisverfassungen sind der Regierung zur Prüfung vorzulegen.

Art. 39

1 Die Kreisbehörden (Kreisgerichte bzw. Kreisräte, wo solche bestehen) besorgen die politischen und administrativen Angelegenheitren der Kreise.

2 Die Kreisämter dienen zugleich als Organe der Regierung.

Art. 48

Jeder Kreis bestellt ein Kreisgericht. Dasselbe besteht aus einem Präsidenten (Landammann) und vier Besitzern und hat wenigstens vier Stellvertreter. Die Mitglieder und Stellvertreter werden direkt von den stimmfähigen Einwohnern eines jeden Kreises frei aus ihrer Mitte auf drei Jahre gewählt und sind immer wieder Wählbar.

Gesetz über Einteilung des Kantons Graubünden in Bezirke und Kreise

vom 12.03.2000 ; RS 110.200

En ce qui concerne les « préfets » (les districts ne sont que des circonscriptions judiciaires):

Art. 51

1 Die Bezirksgerichte bestehen je aus einem Präsidenten und der vom Grossen Rat festgesetzten Zahl von Vizepräsidenten und Mitgliedern.

2 Sie werden frei aus den stimmberechtigten Einwohnern des Bezirks für eine Dauer von vier Jahren gewählt und sind wieder wählbar.
Autre(s) information(s) pertinente(s) que l’on trouve dans les pièces en annexe :

Botschaft der Regierung an den Grossen Rat : Reform der bündnerischen Gerichtsorganisation

vom 23.02.1999 ; Botschaft 1999-2000, Heft 2, p. 82 – 87 ; GRP Oktober 1999, p. 310

Interpellation betreffend die Zukunft der Regionalpolitik

• Wortlaut vom 29.11.2000 : GRP November 2000, S. 418

• Schriftlicher Bericht der Regierung + Diskussion vom 30.01.2001 : GRP Januar 2001, S. 664 - 669


AG

En ce qui concerne les districts:

Verfassung des Kantons Aargau

Vom 25.06.1980; SAR 110.000 (RS 131.227)

Sechster Abchnitt: Die Gliederung des Kantons

A. Die Bezirke

§ 102

Stellung und Aufgaben

Die Bezirke sind dezentralisierte Gebietsorganisationen des Kantons für Aufgaben der kantonalen Verwaltung, der Rechtspflege und für Wahlen. Es bestehen Bezirksgerichte und Bezirksämter.

§ 103

Bestand

1 Der Kanton wird in die Bezirke Aarau, Baden, Bremgarten, Brugg, Kulm, Laufenburg, Lenzburg, Muri, Rheinfelden, Zofingen und Zurzach eingeteilt.

2 Grenzänderungen können durch Gesetz vorgenommen werden. Die betroffenen Gemeinden sind vorgängig anzuhören.

En ce qui concerne les préfets:

Verfassung des Kantons Aargau

Vom 25.06.1980; SAR 110.000 (RS 131.227)

§ 61

1 Die Stimmberechtigten wählen :

[...]

g) die Bezirksamtmänner und ihre Stellvertreter ;

[...]

2 Der Grosse Rat, der Verfassungsrat und die Einwohnerräte werden nach dem gleichen Verhältnis​wahlverfahren, alle andern Behörden im Mehrheitswahlverfahren bestellt.

Ils sont classés en classe 16 (min.) et 17 (max.) dans la Verordnung zum Einreihungsplan (165.131)

Organisationsgesetz (Gesetz über die Organisation des Regierungsrates und der kantonalen Verwal​tung)

Vom 26.03.1985 ; SAR 153.100 


AG (suite)

D. Bezirksorganisation
§ 36 
Bezirke; Bestand, Änderungen und Bezirkshauptorte

1 Bestand und Änderungen der Bezirke richten sich nach § 103 der Kantonsverfassung. 

2 Bezirkshauptorte sind: 

Bezirk 
Aarau: 


Gemeinde 
Aarau 

Baden: 






Baden 

Bremgarten: 





Bremgarten 

Brugg: 






Brugg 

Kulm: 







Unterkulm 

Laufenburg: 





Laufenburg 

Lenzburg: 





Lenzburg 

Muri: 







Muri 

Rheinfelden: 





Rheinfelden 

Zofingen: 






Zofingen 

Zurzach: 






Zurzach

§ 37
Kreise 

1 Der Regierungsrat teilt die Bezirke in Kreise ein. 

2 Den betroffenen Gemeinden steht das Beschwerderecht an den Grossen Rat zu.

§ 38 
Bezirksverwaltung 

1 In jedem Bezirk besteht ein Bezirksamt. Der Grosse Rat legt die Anzahl der Grundbuchämter und der Nachführungsgeometer fest.

2 Die Bezirksverwaltungsstellen erfüllen die ihnen durch die Rechtsetzung übertragenen Aufgaben.

§ 39 
Organisation der Bezirksverwaltungsstellen 

1 Jeder Bezirk hat einen Bezirksamtmann, der das Bezirksamt führt, und einen Stellvertreter. 

2 Der Bezirksamtmann sorgt als Vertreter des Regierungsrates insbesondere für die Wahrung der öffentlichen Ordnung und Sicherheit. Er kann dafür die Kantonspolizei in Anspruch nehmen und bei den zuständigen Gemeindebehörden Gemeindepolizei anfordern. 

3 Im Übrigen regelt der Regierungsrat die Organisation der Bezirksverwaltungsstellen.

§ 40 
Sitz der Bezirksverwaltungsstellen 

1 Das Bezirksamt hat seinen Sitz am Bezirkshauptort. 

2 Der Regierungsrat kann die übrigen Bezirksverwaltungsstellen an andere Orte verlegen.

Autre(s) information(s) pertinente(s) que l’on trouve dans les pièces en annexe :

Motion betreffend Verkleinerung des Grossen Rates bei gleichzeitiger Restrukturierung des Kantones in vier Bezirke

vom 28.04.1998 ; 98.002011

Cette motion n’a jusqu’à présent reçu aucune réponse


AG (suite)

Interpellation betreffend Stellenwert und Funktion der Bezirke im Kanton Aargau

• vom 04.09.2001 ; 01.247

• Antwort des Regierungsrates vom 12.12.2001 ; 01.247

TG

En ce qui concerne les districts:

Verfassung des Kantons Thurgau

vom 16.03.1987; RB 101 (RS 131.228)

V. Kantonsgebiet

A. Bezirke und Kreise

§ 56

Einteilung des Kantons

1 Das Kantonsgebiet ist in acht Bezirke eingeteilt. Das Gesetz bestimmt deren Umfang und die Auf​gaben der Behörden

2 Das Gesetz sieht für bestimmte Aufgaben die Einteilung in Kreise vor.

§ 98

Bezirke, Gemeinden

1 Die Bezirksräte bestehen bis zum Ende derjenigen Amtsdaueer weiter, in der diese Verfassung in Kraft tritt. Bis zur gesetzlichen Neuordnung regelt der Regierungsrat die notwendigen Zuständig​keiten.

2 Die Bildung der politischen Gemeinden hat innert zehn Jahren nach Inkrafttreten dieser Verfassung zu erfolgen. Danach bezeichnet das Gesetz die politischen Gemeinden, deren Bestand diese Verfassung gewährleistet.

3 Die Neurodnungen gemäss den Absätzen 1 und 2 haben innert 15 Jahren nach Inkrafttreten dieser Verfassung zu efolgen.

En ce qui concerne les « préfets » (autorité collégiale, attention autorité judi​ciaire) :

Verfassung des Kantons Thurgau

vom 16.03.1987 ; RB 101 (RS 131.228)

§ 20
Volkswahlen

1 Das Volk wählt :

[...]

5. Die Bezirksstatthalter und Vizestatthalter ;

[...]


TG (suite)

3 Wahlkreis ist :

1. 
der Bezirk für die Mitglieder des Grossen Rates ;


2. 
der Kanrton für die mMitglieder des Regierungsrates und des Ständerates ;

3.
das Amtsgebiet in den übrigen Fällen.

C’est dans la Gesetz über die Strafrechtspflege (Strafprozessordnung) des 30.06.1970/05.11.1991 que l’on trouve les fonctions des Bezirksämter, qui ont à leur tête un Bezirksstatthalter. Il s’agit vraiment de fonctions pénales.

TI

En ce qui concerne les districts:

Costituzione della Repubblica e Cantone Ticino

del 14.12.1999; RS 131.229

TI (suite)

Art. 21

Distretti

1 Il cantone è diviso in otto distretti: Mendrisio, Lugano, Locarno, Vallemaggia, Bellinzona, Riviera, Blenio e Leventina.

2 La legge ne determina l'estensione e i compiti, tenendo conto del territorio, della popolazione e del decentramento amministrativo e giudiziario.

Mais il semble bien qu'à l'heure actuelle aucune nouvelle loi d'exécution n'ait encore été adoptée ou soit sur le point de l'être ; il ne reste donc que l’ancien décret exécutif: 

Decreto esecutivo concernente le Circoscrizioni dei Comuni, Circoli e Distretti

del 25.06.1803 ; RL 2.1.1.1

Ce texte prévoit 8 districts, 38 cercles... et beaucoup de communes.

En ce qui concerne les « préfets » :

Rien à l’horizon....


VD

En ce qui concerne les districts:

Constitution du canton de Vaud

du 01.03.1885; RS 131.231

Art. 21

1 Le canton est divisé en districts, en cercles et en communes.

2 Les districts sont formés d'un ou de plusieurs cercles.

3 Les cercles sont formés d'une ou de plusieurs communes.

4 Il y a 60 cercles et 19 districts. La loi en détermine la cireconscription et en désigne les chefs-lieux. Elle détermine aussi la circonscription des communes.

5 La loi établit les autres divisions territoriales qui sont jugées nécessaires.

6 Lausanne est le chef-lieu du canton.

Il n'y a pas de disposition relative aux préfets dans la Constitution

En ce qui concerne les préfets:

Loi sur les préfets

du 29.05.1973; RSV 1.05

Modifications:

( du 10.11.1998 (Divers articles)

Recueil des lois 1998, p. 422

( du 09.03.1999 (Art. 15 III Ch. 2bis nouveau)

Recueil des lois 1999, p. 94

Arrêté sur la classification des préfets et la rémunération de leurs substituts

du 03.06.1988; Recueil des lois 1988, p. 214

Autre(s) information(s) pertinente(s) que l’on trouve dans les pièces en annexe :

Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la motion : districts, identité régionale, rôle et désigna​tion des préfets

du 21.08.2000 ; Novembre 2000 – N° 209

Une nouvelle carte électorale

Article du quotidien Le Temps présentant le projet de réforme des districts envisagée par la Consti​tuante, et mettant en lumière la difficulté politique de modifier en même temps les arrondissements électoraux

VS (Canton qui pose la question, rappel pro memoria)
En ce qui concerne les districts et les « préfets » (ou présidents des Conseils de districts) :

Constitution du canton du Valais

du 08.03.1907; RS 131.232

Titre II. Division du Canton

Art. 26

1 Le canton est divisé en districts.

2 Les districts sont composés de communes.

3 Le Grand Conseil peut, les intéressés entendus, modifier par une loi le nombre et la circonscription des districts et par un décret ceux des communes.

4 Il en désigne également les chefs-lieux.

Titre VI. Régime de district et de commune

Chapitre premier: Conseil de district

Art. 66

1 Il y a dans chaque district un Conseil de district nommé pour quatre ans.

2 Le Conseil de la commune nomme ses délégués au Conseil de district, à raison d'un délégué sur 300 âmes de population.

3 La fraction de 151 compte pour l'entier.

4 Chaque commune a un délégué, quelle que soit sa population.

5 Le Conseil de district est présidé par le Préfet du district ou son substitut.

Art. 67

1 Le Conseil règle les comptes du district et répartit entre les communes, sous réserve de recours au Conseil d'Etat, les charges que le district est appelé à supporter.

2 Il prend annuellement connaissance du compte rendu de l'administration financière de l'Etat.

3 Il représente le district et veille spécialement à son développement économique et à l'écoulement de ses produits agricoles.

Art. 68

La loi détermine l'organisation et les autres attributions de ce Conseil.


VS (suite)

Art. 84

1 Le Grand Conseil se compose de 130 députés et d'autant de suppléants répartis entre les districts et élus directement par le peuple.

2 Le district de Rarogne, composé de deux demi-districts disposant chacun de ses propres organes et compétences, forme deux arrondissements électoraux.

3 Le mode de répartition des sièges entre les districts et demi-districts est le suivant:

[…]

4 Le Conseil d'Etat fixe après chaque recensement de la population le nombre de sièges attribués à chaque district et demi-district.

5 La votation du peuple a lieu dans les communes.

6 L'élection se fait par district et demi-district, selon le système de la représentation proportionnelle. Le mode d'application de ce principe est déterminé par la loi.

NE Ancienne Constitution
En ce qui concerne les districts:

Constitution de la République et Canton de Neuchâtel


du 21.11.1858; RSN 101

Art. 4

1 Le canton est divisé en six districts, composés d'un certain nombre de communes ou municipalités. La loi en règle la circonscription et pourvoit aux autres divisions territoriales qui seraient jugées néces​saires.

2 Les six districts établis par la Constitution sont ceux de Neuchâtel, de Boudry, du Val-de-Travers, du Val-de-Ruz, du Locle et de La Chaux-de-Fonds.

[…]

En ce qui concerne les préfets:

Rien à l’horizon...

NE Nouvelle Constitution
En ce qui concerne les districts:

Constitution de la République et Canton de Neuchâtel


du 25.04.2000; Feuille officielle 2000, N° 67, p. 1036 (RSN 101) 

Entrée en vigueur: 1er janvier 2002


NE n.Cst. (suite)

Article premier

[...]

4 Le canton est divisé en communes, elles-mêmes réunies en districts.

Art. 87

1 Les districts sont des divisions territoriales du canton.

2 La loi en détermine le rôle.

Art. 88

La loi fixe le nombre des districts et les énumère. Elle en définit le territoire en désignant les com​munes qui les composent.

A noter que la nouvelle Constitution soutient la collaboration intercommunale (solution de type SG) :

Art. 92
Collaboration intercommunale

1 L’Etat encourage la collaboration intercommunale, sous forme de syndicats ou d’autres types de regroupements.

2 La collaboration peut être imposée dans certains domaines, lorsqu’elle est nécessaire à l’accomplis​sement des tâches des communes.

3 Dans son fonctionnement, la collaboration intercommunale doit ménager les procédures démocra​tiques.

En ce qui concerne les « préfets » : tout est renvoyé à la loi

Autre(s) information(s) pertinente(s) que l’on trouve dans les pièces en annexe :

Rapport final de la commission « Loi sur les communes » chargée de l’examen :

• du rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi sur le fonds d’aide aux communes (LFAC)

• de différentes propositions visant à favoriser les collaborations et les fusions de communes

du 26.04.2001 ; 01.017 / 95.041

En annexe (p. 14) : Résumé de l’exposé de M. Bernard Dafflon, professeur à l’Université de Fri​bourg (Institut du Fédéralisme) et de la discussion y relative

Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil concernant la suppression de la préfecture des Montagnes

du 02.05.1990 ; 90.027

Rapport de la commission législative au Grand Conseil à l’appui d’un projet de loi portant révision de la loi sur les droits politiques (nombre minimal de députés par district)

du 10.11.1998 ; 96.123

« Les plans de Bernard Soguel pour faire de Neuchâtel une agglomération »

Article du quotidien Le Temps

Motion du 22.03.2000 [...] Justice des mineurs : structure centralisée ou par district (00.124)

Acceptée en séance du Grand Conseil le 26.03.2001 ; cf. protocole du Grand Conseil, p. 2836 – 2852

GE

Canton à double palier structuel, qui est donc divisé uniquement en communes et n'a pas de districts
Autre(s) information(s) pertinente(s) que l’on trouve dans les pièces en annexe :

Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la motion concernant les collaborations transversales entre collectivités publiques genevoises

du 19.09.2001 ; M 1216-B

JU

En ce qui concerne les districts:

Constitution de la République et Canton du Jura

du 20.03.1977; RS 131

V. Les districts et les communes

1. Les districts

Art. 108

Statut

1 Les districts sont des circonscriptions administratives du canton.

2 La loi en règle l'organisation.

3 Elle fixe le mode d'élection des autorités et leurs attributions.

Art. 109

Nombre et étendue

1 Le territoire du canton est divisé en trois districts: Delémont, Les Franches-Montagnes, Porrentruy.

2 Les districts sont délimités par la loi.

A titre d'information, voici le texte de l'art. 108 avant qu'il n'ait été modifié en date du 29.11.1998 (les termes abrogés sont en italiques):

Art. 108

Statut

1 Les districts sont des circonscriptions administratives et judiciaires du canton.

2 La loi en règle l'organisation.

3 Elle fixe le mode d'élection des autorités et leurs attributions.

4 Elle peut prévoir l'élection d'un préfet par district.


JU (suite)

En ce qui concerne les « préfets »:

Nous avons vu ci-dessus que la Constitution jurassienne prévoyait la possibilité pour la loi d’instaurer le préfet. Cette possibilité a été supprimée : il n’y a donc plus de possibilité d’avoir un préfet.

Autre(s) information(s) pertinente(s) que l’on trouve dans les pièces en annexe :

Motion [de groupe] : Répartition des sièges par district au Parlement jurassien

du 22.09.1993 ; Motion N° 434

Question écrite du 16.06.1999 : Mesures concrètes de revitalisation des districts

Réponse du Gouvernement du 07.09.1999

Discussion relative aux communes et aux districts

Journal officiel de l’Assemblée constituante de la République et Canton du Jura ; N° 11 – 07.03.1977 ; p. 1 - 10

Modification de la Constitution de la République et Canton du Jura (Réforme de la justice de première instance)

Journal des débats du Parlement de la République et Canton du Jura, N° 11 – 1998, p. 337, 343 – 346, 359

Interpellation : Vers un développement économique équitable des districts jurassiens

du 21.03.2001 ; Interpellation N° 601

Cette interpellation n’a pour l’heure pas reçu de réponse

Question écrite : Répartition des postes de travail étatiques et paraétatiques entre les districts ?

Du 21.11.2001 ; Question écrite N° 1628

Réponse du Gouvernement du 22.03.2002
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� 	Daniel Elazar, Federal Systems of the World – A Handbook of Federal, Confederal and Autonomy Arrangements, Londres 1991, p. 252.


� 	Espace Mittelland, groupements de cantons en fonction de la géographie (Suisse orientale, centrale, du nord-ouset), association des cantons frontaliers avec la France etc.


� 	Georges Emery, Districts, régions et préfets dans le Canton de Fribourg ou l'étude de l'organisation admi�nistrative régionale: éléments de droit comparé (autres cantons suisses et France), note en p. 107 quelques efforts entrepris par les cantons pour se doter de "régions"; cependant au vu des résultats probants quelques années plus tard, on peut douter de la pertinence de ces efforts (cf. 5.2.).


� 	Cf. notamment 7.1.


� 	Nous tenons ici à remercier infiniment Mme Brigitte Leiser, Chef de service adjointe au Département des communes du canton de Fribourg, qui nous a permis de consulter ces précieux documents.


� 	Einwohnergemeinde : Bâle et Riehen ; Landgemeinde : Bâle, Riehen et Bettingen.


� 	Il faut noter cependant que l'art. 6 de la constitution du demi-canton d'Appenzell Rhodes-Intérieures divise son territoire en six "Bezirke", autrement dit "districts" en français. Ce terme recouvre cependant, dans ce canton, la notion de commune politique et non celle de district au sens où nous l'entendons ici.


�	Depuis le 1er janvier 1991, Neuchâtel a supprimé sa seule préfecture, celle des Montagnes, qui opérait une certaine déconcentration territoriale au profit de la partie haute du canton.


�	A noter que ces "Kreise" des Grisons comprennent plusieurs districts.


�	ZH, BE, FR, AG et TG; SG anciennement aussi.


�	Cf. supra 3.1.


� 	2 communes politiques, mais 3 communes administratives.


� 	Et 8 circonscriptions électorales, le district de la Sarine étant divisé en deux pour les élections.


� 	Cf. Anfrage 469/1998.


� 	Le terme « régional » utilisé ici par le canton de Schwyz est révélateur de l’ambiguïté qui entoure ce concept.


� 	Un tel exercice a été entrepris à une très vaste échelle par la Commission de délimitation des Provinces en Afrique du Sud.


� 	Pensons en l’occurrence à l’exemple contraire : la Broye complètement morcellée entre les cantons de Fribourg et Vaud.


� 	On ne saurait oublier que ce découpage – notamment en France avec des élections au système majoritaire – est souvent contesté au motif qu’il permet de servir les intérêts spécifiques de ceux qui le pratiquent.


� 	Nr. 42.94.21.


� 	Modification entrée en vigueur le 21.03.2001.


� 	Interpellation betreffend Stellenwert und Funktion der Bezirke im Kanton Aargau, vom 04.09.2002 ; Antwort des Regierungsrates vom 12.12.2001 (01.247).


� 	Motion du 22.03.2000 [...] Justice des mineurs : structure centralisée ou par district (00.124)	�Acceptée en séance du Grand Conseil le 26.03.2001 ; cf. protocole du Grand Conseil, p. 2836 – 2852


� 	Réflexion du nouveau préfet de la Gruyère (37 ans) dans le journal « L’Objectif » du 28.03.2002, p. 10 et 11.


� 	Rappelons que des photocopies se trouvent dans le classeur des annexes.


� 	Notons par exemple que le préfet de la Gruyère est membre de l’exécutif (le plus souvent d’ailleurs prési�dent) de quatre associations, quatre commissions, sept fondations, sans compter la Conférence des préfets du canton.


� 	C’est dans la « Gesetz über die Strafrechtspflege (Strafprozessordnung) » des 30.06.1970/05.11.1991 que l’on trouve les fonctions des Bezirksämter.


� 	(cf. p. ex. l’intervention de André Cattin, N° 11, p. 4)


� 	Cf. à ce propos l’interview du nouveau préfet de la Gruyère dans le journal « L’Objectif » du 28.03.2002,�p. 10 et 11.


� 	Comme le disent également Carl Friedrich dans l’Encyclopédia Universalis, ou Maurice Croisat/Jean-Louis Quermonne, L’Europe et le Fédéralisme, p. 85.


� 	Dans ce contexte, signalons également la motion fribourgeoise déposée et développée le 16.9.1997 concer�nant l’introduction d’une disposition légale relative à la décentralisation de l’administration cantonale.


� 	On peut y inclure des tâches déjà énumérées, p. ex. la police.


� 	De ce point de vue, le canton de SZ offre de la place pour 3 à 5 districts nouvellement dessinés.


� 	Les communes de districts (« Bezirksgemeinden ») doivent également être remplacées par un Parlement de district.


� 	Ce qui revient d’ailleurs exactement au même que les compétences des districts, p. ex. dans le canton de FR.


� 	Cf. à ce propos la motion de FR.


� 	Cf. notamment en p. 82s. du projet.


� 	Il est frappant de constater que ces réflexions sont les mêmes que celles qui avaient postulé la diminution du nombre des districts à Fribourg.... en 1848.


� 	Le rapport figure dans le Classeur des Annexes.


� 	[http://www.constituante.vd.ch/Cadre.htm].


� 	Il est frappant de constater que ce type de discussion concerne également la taille idéale des cantons et des régions aux quatre coins de l’Europe, voire du monde.


� 	Propos tenus lors de la réunion sur les districts, Châtel-Saint-Denis, le 4 octobre 2001.


� 	Rapport, p. 18.


� 	La comparaison avec la Nouvelle-Zélande est vraiment étrange...


� 	Ces arguments sont révélateurs d’un canton où le district n’a pas grande signification ; un échelon intermédiaire dépourvu de compétences devient vite contesté.


� 	L’utilisation ici du terme « régionale » reflète une fois encore son ambiguïté.


� 	On ne répétera jamais assez que le combat le plus important pour la survie d’un échelon intermédiaire, quel qu’il soit, est la lutte contre l’obsolescence.


� 	Interpellation betreffend Stellenwert und Funktion der Bezirke im Kanton Aargau, vom 04.09.2002 ; Antwort des Regierungsrates vom 12.12.2001 (01.247).


� 	Cette liste de textes se trouve dans le classeur des annexes.


� 	Cf. cependant le chapitre 3 pour la présentation des compétences des régions dans les quatre pays étudiés.


� 	Art. 3bis de la Constitution belge.


� 	Pas de référence constitutionnelle, mais une loi du 2 mars 1982 (N° 82/213), publiée au J.O. du 3 mars 1982, p. 730ss.


�	En fait, il y a même deux sortes de régions en Italie, les régions à statut spécial ayant été créées avant les régions à statut normal; cf. Art. 114 - 177 Cital.


� 	Art. 3ter de la Constitution belge.


� 	Art. 137 de la Constitution espagnole.


� 	Préambule de la loi fondamentale allemande (GG).


� 	Art. 2 B-VG.


� 	Art. 137 de la Constitution espagnole.


� 	Art. 114 Cital.


� 	Art. 72 CF.


� 	Les Açores et Madère; art. 227 - 236 de la Constitution portugaise; cf. également Jorge Miranda, Les régions autonomes portugaises.


� 	Nomenclature des Unités Territoriales Statistiques, ou N.U.T.S.; cf. Patrizio Merciai/François Saint-Ouen, Sur la notion juridique de région.


� 	Art. 2 ch. 2 des Statuts de l’Assemblée des Régions d’Europe, dans sa version adoptée par l’Assemblée Générale Extraordinaire réunie à Seinäjoki le 7 décembre 2000;	�cf. [http://www.are-regions-europe.org/FR/F1/F13b.html].


� 	Cf. notamment Jean-Philippe Chenaux/Olivier Delacrétaz/Nicolas Schmitt/Marco Taddei, La Suisse éclatée. Quand les ‘fusiologues’ jouent avec le feu, Etudes & Enquêtes, Lausanne 1999.


� 	Projet 2000, N° 209, p. 4.


� 	C’est le thème de la contribution de Albert Mabileau, La décentralisation en retard, p. 66ss; selon Andy Smith, la multiplicité des niveaux fait qu’on peut même douter de l’insertion des régions françaises dans un système de gouvernance poly�centrique (The French Case: The Exception or the Rule?, p. 117).


� 	Richard Balme, La région française comme espace d’action publique, p. 182.


� 	Parmi ceux qui critiquent l’absence de clarification des compétences et notamment l’absence de tutelle de la région sur les collectivités “inférieures”: Claude du Granrut, Europe, le temps des régions, p. 43s.; Olivier Guichard (entretien avec), La région joue la carte européenne, p. 17.


� 	Vincent Hoffmann-Martinot, Des élections locales sans électeurs?, in La décentralisation dix ans après, Paris 1993, p. 331.


� 	Jean-Michel Belorgey, Les rapports Etat-régions et le débat sur la clarification des compétences, p. 93.


� 	Rapport, p. 21 (italiques ajoutées).


� 	Jean-François Aubert, Avis concerannt l’élection populaire des préfets fribourgeois et les droits des préfets actuellement en charge, Corcelles 1970, p. 9.


� 	Walter Kälin/Urs Bolz, Manuel de droit constitutionnel bernois, p. 500.


� 	Ou presque... cf. 5.5.3.


� 	Acronyme désignant les Inspecteurs Généraux de l’Administration en Mission extraordinaire.


� 	Mme Isabelle Chassot, candidate au Conseil d’Etat (élue depuis) lors de la discussion du 4 octobre 2001.


� 	Cf. p. 753s. des délibérations du Grand Conseil fribourgeois.


� 	Rappelons ici que les départements français ont été délimités de manière à permettre à tout habitant d’en atteindre le chef-lieu en une journée de cheval.


� 	RS 901.1.


� 	Cf. documents en annexe : Interpellation betreffend die Zukunft der Regionalpolitik.


� 	Du 10.01.1995 Nr. 141 (M 182/94).


� 	Pour le projet: Botschaft 1999-2000, Heft 2, S. 105 &149 - GRP Oktober 1999, p. 310.


� 	Cf. le Journal officiel de l’Assemblée constituante jurassienne (gras ajouté).


� 	L’UDC souhaite passer de 26 à 14 districts, alors que le PS et le PRD, dans une alliance « contre-nature », sont favorables au modèle « Visions » qui en compte 5. Tout le monde pourrait se mettre d’accord sur une solution médiane comprenant 8 districts, qui deviendrait la solution « 8+ » selon le sort réservé à Bienne (cf. Le Quotidien jurasssien du jeudi 15.11.2001 sur Internet). On l’aura compris : de longues discussions seront encore nécessaires pour finaliser ce projet.


� 	Rapport, p. 16s.


� 	Rapport, p. 17.


�	Volksabstimmung über den Zusammenschluß der Bundesländer Berlin und Brandenburg am 5. Mai 1996; on trouvera les huit textes de lois relatifs à cette fusion manquée sous:	�[http://www.statistik-berlin.de/wahlen/].


� 	La Constitution neuchâteloise du 24 septembre 2000, in Gesetzgebungsbulletin / Bulletin de législation,�N° 5/2001, p. XV. 


� 	Rappelons qu’on trouve en annexe toutes les dispositions légales et réglementaires qui présentent les multi�ples fonctions des préfets, dans les cantons qui connaissent cette institution.





